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Dlstr.
G~NERî\LE

Al41 500
i octobr~ 1991
FRÂNC'\.IS
O~IG!NAL : ÀNGLAIS

Quarante-septi~t!H" session
Point 102 d~ l'ordre du jour

RÂPPORTS P'INAl~crERS l!:T ETATS nNANC1E~S VERIFIES ET RAPPORTS
DU COMITE DES CO~~iISSÀ!RES AUX COMPTES·

1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budg'teira~ e
rencontré des membres du Comité des opérations de vérification des comptes du
Comité des commissaires aux comptes en septembre 1991 pour ex&niner evec eux
les rapports financiers et les états financiers vérifl'. prJ••nt'. par le
Comité des commissaires aux comptes à l'Assemblé. général. à sa
quarante-septième session concernant 1~5 compt@s de l'Qxercic@ biennal CIOB le
31 décembre 1991 des entités suivantes : Organisation de~ Nations Unies
Centre du commerce international compris 11; Université des Nations Unies 11;
Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) il; PrograJ'lUtle des
Nations Unies pour le développement (PNUD) .5/; Fonds< des Nations Unies pour 1&
population (fNUÀP) QI; Fonds du ProgrMnme des Nations Unies pour
l'environnement (PNUE) Il; Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les
établissements humains ~/.

2. Le Comité consultatif a également examiné les rapports du Comité des
commissaires aux comptes relatifs à l'exercice terminé le 31 décembre 1991 des
fonds de contributions volontaires gérés par le Haut Commissaire des
Nations Unies pour les réfugiées (HCR) 2/, de l'Office de secours et de
travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche~Orient

(UNRWÀ) 101 et de l'Institut des Nations Unies pour la formation et la
recherche (UNITÀR) Ill.

3. Les observations et commentaires que le Comité consultatif a à faire sur
le rapport du Comité des commissaires aux comptes sur la Caisse commune des
pensions du personnel des Nations Unies pour l'exercice clos le
31 décembre 1991 121 seront présentés séparément à l'Àssemblée générale, lors
de sa quarante-septième session, dans un rapport qui contiendr~ au~~i le~

recommandations du Comité consultatif relatives au rapport du Comi mi te de
la Caisse des pensions.
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4. Le oo~'ûltatif:d'attt:repa:r-tsaisi d·tt11le 'r'~o,te ('A/471 l

le le secrétaire ~~:néral lui c&w~ttniqtIait le résu.."né des principales
co~st.at'~t5:ionget mesl'itres corr~{ètives présentées dans les rappor~s du Comité
des a0ml'1d.ss'airI!56 aux C{)ffiptê~ conf'orm.ément a la ré,solution 46/183 de
1 en date du 20 1'991.

5. Ent'i.n, le comité consult<rt:if a pris note des rapports de l'Aèlminist.rateU"!r
du :~fUD NH)é:t du Direot4im.r el'!!:,écutit duFNUi\P (DP/1992/33) sur la
l>ui te donn~e ,n"x reco!iltl'f.andations du Cemit,é des corrodas aires aux comptes.

I}. Le Comité con4!Jlultatif s'est entretenu avec les membres du Comité des
ô~,@rat~ions de if10ation des c01il:lptes à· propos de la présentation et de la
tCîneu::r d(!~ rapport5l de vérification présentés à l'Assemblée générale. i\ cette
occalf:lio'rJ, ila 3pprili que le Co~ité avait 1 'intention de présenter son rapport
lîlffé'!'él'l'iment. Le con~ultatif ne doute pas qll' il sera tenu compte des
<!lbliHH'vat.iol1g, qu'il a préeentée~ li ce propos au cours de ses entretiens avec le
Con:it.iJ clet:) rationfil de 'l7érificat:ion des compt.es. À son avis, le Comité des
CQlfllTJ1.!'HH'âire·e aULX comptfHll devrait a>croir l' entière responsabilité de la
pré:fi$,entation et du contenu de son rapport, et il faut donc se garder de la
tend<'!Dce à lui dortner de's in,gt.ructions trop nombreuses qU'ant. à la structuré, a
1<'1 f·ôl.'m·e ét à l,a de celui-ci.

1 .Püur C~ qui egt enoore de la présentation, le Comit.é consultatif croit
que l'idie {JU Comité d;e6 commissaires aux comptes est qu'e la

~itu'âttéHi de trésorerie de chaque organisme ou programme figurera à l'avenir
<'1i:lfls1e rapport et. lei> états financiers soumis à vérific'6.tionpar
l' <~clmini~tt'ati'o'il de cha'Cun d'eux. Le Cemitédes commissairesau"X comptes
pr()Cl~d,eraalors à la v~rifièation de la trésorerie et fera rapport. à
l'l.i;t3emblue génJrale, COfnmf! celle-ci le lui a demandé. Le Comité cons~lt.at.if

pen!!>® que cette procêdurepêrmettra de rationaliser quelque peu les rapports
die v~rification des comptes.

Drganis:ation des Nations Unies

n.Au paragraphe 713 de son rapport. (A/47/5, vol. 1), le Comité des
l'JOnUnit1!filair€1S aux comptes traite de la question de l'excédent de<sêié,penses par
ra.pport i'!UIt attributions de crédit. Le Comité con'sultatifra'ppelleà ce
prùpOB qu' à ~a quaraI1te~s hdèm€! session, l' Assemblée générale a approuvé dans
!JiU lution 46/184 du 20 décembre 1991 l'ouverture d'un créâ.ît total d'un
Ilwntant net de 1 767 318 300 dollars. Elle a décidé dans la même résolution
yu' un montant nElt de 13 867 100 dollars au maximum pourrait. être engagé, avec
l'iilàs~ntiment préalable du Comité consultatif.

9. Dane son rapport sur l'exécut.ion du budget de 1990-19'9L le Secrétaire
rnl 1;\ ft'li. t GBVoi r IAtl Cami tê consul tpti. f qu'un montant de

11 Il?1 iOn d(')11flnÎ,~n tm" du et'édit de l 767 318 300 dollars. avart été
~1I1!l:IH, 'son tH1Slî!Vnbiment pr~elab1e. Mais le montant projeté des dépenses

tota1:i1lr; compl'(!imüt quelque 55,8 'rnillions èle dollars d'enga{jements non réglés.
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Lorsqu' 11a e~~ill" les projet:; d{ll bud;g~t-pro;;rr~e poux l~s uerd.ces
nre'c:e{1~:nl:5. ~e Com:t~ cons.ultaitif a ~ue lesêD.gegemen'ts non

en t"flgle gene.ra.le dans une atteh'lQ1Ca ~O ".
Aussi n' a-t-il pas avalisti le dép<:lsscemeHt de crë,dlttL HaiiO il e il~fo:r1'l1ti l(j;
Secrétaire gén·éral qu'il e:!t~inerait; le nêc'Hjsit~ d'un crédit e.dd.iticlm~L eit.
donc, de guntes-parts supplgentai r(j;$, à 1"". hlltlIÜ~H-~ du rl:l.p'po."t actualisé ~\lr

,\' état des engage,ments non r4g1és en 19\;10~19<;Jl qui devnüt lui 6t:re pn!innt~
avant le mois de décembre 1992.

11. A propos de 1& gestion des attributions dê crédits, le Comita con$ulte.tif
constate que les commissaires ont cette fois enconl~ rt'llev"~ le probl~f1\e

persistant de l'excédrl:lnt des dépenses per rapport aux cnidits (par. 11). n
lui a été répDndu que le Comité des êomr(\issair~s aux comptes fi' avait pas e\.\
l'occasion de vérifier l'explication donnée par l'Aœninistration (plU', (0).

Le Comité consultatif rappelle les conwentail'tH>: qu'il a t'tilts à ce propos à le
guarante-quatriÈJme et à. la quarante-cinquième lHfHssion de l'Assembl~e Ç)'éo@rale

(Al44f543. par. 16 et A.45f570 et Corr.l. par. 12). Comm\) le probl@flle
persiste malgré les recommandations du Comité des commissaires elUX comptes et
malgré les efforts que l'Administration avai t promis d' entreprendre, (\onm1EJ on
le voit dans les rapports de v~rificatioD pass~s at ~ l'annexe 1 du rapport ~

l'examen. le Comité consultatif pense qu'il faudrait. s'@fforcen- sïÎrieulHllTll\lnt
de repenser radicalement le syst~me actuel des attributions de cr'dits. en vue
de mettre en place un dispositif efficace de contr61e des d'penses en tenant
pleinement compte des nécessités de l'exécution des programmes.

12. Aux paragraphes 87 et 88. le Comité des commissaires aux comptes fait
état des lacunes des livres comptables de J'Institut r~gionBl de recherche d.~

Nations Unies sur la criminalité et la justice (UNICRI). Le Comité
consultatif souscrit aux recommandations que font les commissaires à ce propos
eL notant que l'Administration répond qu'elle fournira une aide à 11'\
formation pour que la comptabilité de l'UNICRI soit bien tenue. pense comme
les commissaires qu'il faudrait aussi fournir une aide supplémentaire en
mat.ière de procédures budgétaires et de gestion administrative.

13. La gestion des liquidités fait l'objet des paragraphes 92 à 98 du
rapport. Le Comité consultatif prend note de l'observation de
l'Administration selon laquelle. avec 10 mise en oeuvre du système intégré da
gestion. il sera possible d'obtenir des données plus précises sur les
décaissements et de placer une plus grande partie des ressources dans des
comptes de dép&t ~ terme. Le Comité consultatif ne doute pas qu'avec l'aide
du système en question. l'Administration sera en mesure de prévoir plus
précisément ses besoins de liquidités immédiats et de maximiser le rendement
des excédents qu'elle aura placés.

14. A propos des avances de 10 040 B82 dollars consenties à l'UNITAR par
l'ONU, le Comité consultatif rappelle l(~s commentaires quO il il èléji1 faite Gur
la question. notMUTlent les derniers en date qui figurent danl!> fJiOn rapport nUr

le projet de budget-programme de l'UNITAR pour 1991. Il a d~ nouv~~u ~Kpr

ses préoccupations dans son rapport à la quarante~sixi~me sellif,don d€'!
l'Assemblée générale (A/46/510). et s'est inquiété non t;eulement. di'iHi ê\VéltiCt!!1ki

consenties à l'UNITAR, mais aussi de l'alourdissement continuel de
l'endettement de celui-ci auprès de l'Organisation des Nations Unie~i.
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15. Lê Comité con~ultatif a égal~ent fait part de ses inquiétudes au
Secrétaire a€néral a:an~ la lettre qu'il lui a adressée en mai 1992, dans
laquelle il" l'a pri@ not8ll"A'l'H?nt de présenter un rapp~rt sur l' a:renir ~e
l'U~ITÀR, co~me l'À$~e~blée générale J'avait demande dans sa reso1utlon 46/180

du 19 décembre 1991.

16. Les cOfrnmiBsaires aux compteü ont confirmé au Comité consultatif qu'hormis
le~ avances faite$ ~ou~ le couvert des résolutions de l'Assemblée
générale 38/177 du 19 décembre 1983 (886 000 dollars), et 42/197 du
Il décembre 1987 (4 416 152 dollars), aux fins de l'acquisition du terrain de
}'mUTA!C aUcune avance à celui-ci n'avait été autorisée. Le Comité
con~ultatit e~t convaincu que la question du financement futur de l'UNITAR
devrait ~tre rég1é~ d'urgence dans le contexte des décisions qui seront prises

quant b l'avenir de l'Institut.

17. A Ga ~e~~ion de printemp~. en avril 1992, le Comité consultatif a examiné
le rapport du Secrétoire général sur l'audit interne du Bureau du
Coordonnateur deg programmes d'assistance humanitaire et économique des
~ationg Uni~5 concernant l'Afghanistan (UNOCA). Ce rapport ne l'ayant pas
convaincu que toutè~ les questions soulevées par les vérificateurs internes
avaient etô dwnont réglée6 par l'Administration, il a décidé d'y revenir lors
de I!lon exemen du rapport correspondant du Comité des commissaires aux
compt~~. C81ui~ci a confirmé les constatations des vérificateurs internes,
malü il n'a pab été en mesure de s'assurer que toutes leurs recommandations
5vaiont été suivies d'effet. A en juger par ce qui est dit aux paragraphes 99
~ 106 de 50n rapport, plusieurs problèmes subsistent encore, liés à la
comptabililH:l.tion incorrecte des contributions "en nature" et des annonces de
contributions en espèces. Le Comité des commissaires aux comptes a informé le
Comit@ consultatif qu'il était en voie de rédiger une note de gestion sur la
mani@re dont il avait été donné suite aux recommandations de la Division de la
vérification interne des comptes. Le Comité consultatif compte être informé
de l'état de la question a sa session de printemps en 1993.

lB. Le Comité consultatif note que le Comité des commissaires aux comptes a
relevé (par. lOS) "que des annonces de contributions, faites par certains pays
donateurs, représentant un montant total de 35 millions de dollars, n'avaient
pas été enregistrées". Au paragraphe 105, les commissaires concluent que "les
50mmGS importantes reçues des mêmes donateurs lors de l'exercice suivant
tendraient b prouver que les engagements portant sur 35 millions de dollars
4taient fermes". Le Comité consultatif prie néanmoins l'Administration
d'appliquer strictement les règles financi~res d'enregistrement et de
comptabili~ation de6 annonces dfr contributions, que celles-ci soient en
••p~c.s Ou BU nature.

lQ, Le Comitê con~ultatif note aux paragraphes 124 et 125 du rapport du
Comit' des co~ni~6air.~ aux comptes que les instructions administratives de
1'~~tJ sont souvent ignorées au Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour
bu IHHlourm @n COU) de catastrophe (UNDRO). au motif que celui-ci "doit faire
face ~ d.u .ituation& exceptionnelles et imprévisibles", auxquelles les
in~tructions a&ninlstratives de l'ONU ne sont pas adaptées. Le Comité
con~ultatif n~ reti@nt pas è~tte explic~tion et souscrit à la récommandation

1 . ••

Il

l
1

[

]

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



22. Pour les raisons qu'il expoSé au paragraphe 156 de Gan rapport, 1~ comité
des commissaires aux comptes juge que le Bul1~tin-daL_~~~~_JL~hQm~~,

publication du Centre pour les droits de l'homme. "est coûteux flt d'intérêt
douteux". Le Comité consultatif recommande de s'interroger sérieusement sur
la pertinence de cette publication, lors des travaux sur le proj@t de
budget-programme pour 1994-1995.

~H1I500
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~'~Si on ,~t;tim,:~ qUf! les activités- dé l iUNDR'O

il COllVit,mdrait d' indiquer cl~ire~ént si
et àes in~tructionS ~~inistrati"os dé

23. Àux paragraphes 162 à 165, le Comité des commissaires aux comptes fait
état d'infractions aux règles financières et instructions aruninistratives de
l'ONU au Centre pour les droits de l'homme, sous forme d'engagements de
personnel sans contrat en bonne et due forme, Le Comité consultatif estime
comme les commissaires que le Centre n'a aucune raison de ne pas s'en tenir
aux règlements applicables de l'ONU. Il juge que les constatations des
commissaires sont assez graves pour justifier que l'A&ninistration leur donne
suite et prenne immédiatement des mesures. Il lui recommande d'informer
l'Àssemblée générale. par le canal du Comité des commissaires aux comptes et
du Comité consultatif lui-même, des mesures correctives qu'elle aura prises.

24. Le Comité des cOlnmissaires aux comptes a isolé, dans divers domaines
soumis à ses vérifications, plusieurs irrégularités et errements critiquables
dans l'administration du personnel. Ces fautes prennent la forme d0
recrutements sans contrat en bonne et due forme, de nominations et de congéG
spéciaux non justifiés, de retards dans le renouvellement des engagements ou
dans la conversion des contrats à durée déterminée, d'erreurs dan~ l~ q~futjOh

des prestations et indemnit~s et dans l·e.~cution du plan d. compresliod dOM

effectifs. de consignations incomplèteg des congés maladie, de recours nbugif
aux heures supplémentaires et d' anomalies dans l'administration dûl> lHHvlcfJ

de consultants, d'experts et de personnel temporaire (par. 162 à 204). Dec
irrégularités graves sont également signalées dans l'e&ninistration de~

services de consultants, d'experts et de personnel temporaire (par, 205

'-"-''''.,.,,, ... ,," o CL'" ras IIUit COf'l1!p t ~s
des p':rocédur~~

l~ Bureau peut s' d~s

l'ONU, et àans quelle mesure."

21. Le Comité des commissaires aux comptes a mis le doigt sur plusi~ur8

lacunes ou problèmes au Centre pour lé développement social et les affaires
hU.'11anitaires (par. 148 à 152) et sur plusieurs elut.res in@gularitéc!ll au BurlHm
du Représentant spécial du Secrétaire gémhal pour la promot.ion dE! l~ D~cennie

des Nations Unies pour les personnes handicapées (par. 153 ~ 155). Le Comit~

consultatif approuve les recommandations que font les commi~zair~s dan~ l~g

deux cas. et compte que tous les problèmes ainsi isolés seront dûment réglér;,

;W. Àux par~graphes 145 a 147 de son rapport, le Co~ité des cOc~ilSâairtH;

analyse le dedouble."'tlent des structures ;o,d'%linistratives du secr';ti:Hlat de la
Dêcenuie internationale de la pn~v€mt:ion dÉè'5 cêtastrophéS naturt>.11es et de
l'UliIJRO. Lê Comité consultatif pl:HHHz (:o;~e liiliG c~!is~HÜrelf\ qu'''il faudrl'iit
éviter le doublement inutilE! des struc:tu:n::,s adrninistrBtivlfH>". Il p{mtit~ que le
nouveau Département des affaires humanitaires pourra r~gle[ ce probl~me, en
même temps que les difficultes mentionnées au paragraphe 19 d~de~sU!L

1 • .•
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à 218)~ ain$i que des carences dan~ la gestion des voyages et les procédures
COnneX€5. Pour le Comité congultatif, si des circonstances exceptionnelles
obligent li déroger à la règle, toute exception dans ce domaine doit être

motivée.

25. Lelii dépense,; de personnel représentant environ 7S '\ à 80 '\ du budget de
l'Organi~ation, le C~ité consultatif tient à ce que les procédures de
cont.rÔle en vigueur soient intégralement suivies, c'est-à-dire notamment que
le~ me~ure~ âisciplinairo& prévues par les règlements financiers et
adrtd.nü;tratifs de 1 'OrganüHltion soient systématiquement appliquées.

26. Aux paragraphes 166 à 168, le Comité des Co«~i5saires aux comptes
pr~gente la Gituation d~s nominations au secrétariat de la Décennie
int&rnationale de la prévention des cata~trophes naturelles. Le Comité
èon~uH:atif r::c souvient qu'en mai 1990 on lui avait demandé d'autoriser la
cr.éation d'un pof$t.e D-2 à ce 15ecrétariat:, et qu'il avait réclamé des
ren$eign€!ment~ sur l'importance et les modalités de fonctionnement de celui-ci
par rapport aux structure. existantes de l'Organisation des Nations Unies. et
demaJ1dé 31, au regard du volume des fonds d'affectation spéciale prévus, la
continuit4 du financement du secrétariat pourrait être assurée. Tout en
~ouscrivant à l'opinion exprimée par les commissaires au paragraphe 168, il
dema.nde que l'on s'attaque au problème et. qU'on le règle. L'Assemblée
g6nérale devrait être informée, par l'intermédiaire du Comité des commissaires
~ux comptèg, du résultat dec mesures correctives ainsi prises.

21. Pour C~ qui est dèS carences dans la gestion des indemnités et
prê8t&tions {par. IB7 à 19Z}. le Comité consultatif rappelle le rapport qu'il
a pr6Gent~ à la quarante-deuxième session de l'Assemblée générale (ÀÎ42/579).
D@vant lem constôtatione des commissaires aux comptes, il se souvient avoir
conclu alors que "bien que le régime de prestations et indemnités repose sur
des ba&es saines et que la majorité des fonctionnaires se conforment aux
procédures en vigueur, il y a eu, au cours des années, un certain relâchement
dan~ l'administration du système qui pourrait entraîner de plus grandes
difficultœs è l'avenir".

28. Le Comité consultatif partage les préoccupations actuelles des
con~i5saires aux comptes et estime qu'il faudrait s'attacher davantage à
contrôler et surveiller le système. Il pense que la rationalisation des
proc~dures rendrait non seulement l'ensemble plus économique, mais aussi les
règlement~ plus faciles à appliquer. A ce propos, il ne doute pas que
l'informatisation et le système intégré de gestion seront des atouts pour
J'amélioration de l'efficacité générale. Il attire également l'attention sur
Oe qui ~~t dit à l'alinéa d) du paragraphe 17 de la résolution 46/183 à propos
deù contrôle~ plus efficace~ pOUf toutes les indemnités et prestations.

29. La distinction entre consultants, experts et personnel temporaire est un
problèm~ que le Comit~ des commissaires aux comptes soulève fréquemment depuis
un certain nombre d'années. Il semble, d'après ce qu'il dit aux
par~grapheg 205 à 21B, que le recours à divers expédients, dont les
l1lutotillH'l.tioos rfltroactivl!!s et les contrats de louage de services. l'absence
d'4valuetion dl!!~ rétflultats et les r~nunérations excessives, aient eu pour
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30. Le Comité d~s c\}mll';issair~s <lll.)!( COltlPtltS s'est <'l.ttt"lxdoi - et lOi} C(}mit~

consultatif a tait des obsenr tltiol15 - SUI. l\il; ('IH::Oun, fi@ux aux C:Ol16ulti!il.llts

à maintes reprises, mais surtout da!1s SGS ullPPQrts aUJi!: QU;:;l.l'âIH:1!J; €~t unitiJm,,;,
quarante··troisiÈh-ne et quarante-cinquième $1!l!Hdons dt\! l' Ass: - l'ah
(À!41/632, par. 38; A143/6H, per. '!<'l et 57; À/~S/570 ®t Con. l, par. 36), E;n
ce qui COncerne plus précisément la rémunératioll ~~:céssiv... des çonsultant!i
engagés par le Bureau du Cool'donnat;wr des Nations Unü1s pour h's S\'lcoun: ~n
cas de catastrophe (par. 213). le Comite consultatif partage 1 'opinion dus
commissaires aux comptes qui soulignent qU~1 "toutes lèS aetivi t4s: d@s
Nations Unies devraient être de grande quali té" et que "let~ Oq,FHlisIlHHi dElS

Nations Unies devraient harmoniser des barÈlmes de r~l1\unét&ti()n pour èvi ter Cti1

type d'écart a l'avenir" (par. 214).

31. Pour ce qui est des irrégularités à la Commission économique et 50Cl'1.lU

pour l'Asie occidentale (CESAO). le Comjté des cOml'nissain'''5 aux comptE'!'
signale au paragraphe 216 que les procédures d'engagement dos consultants n'y
sont pas respectées. que "rien n'indiquait que les rapports avaient
effectivement été établis", que "Dix-huit contrats [èle louage dt') s(lrviclHi]
prévoyaient des honoraires de plus de 4 000 dollars. et que l'un d'eux ~tait

d'un montant de 12 000", Le Comité consultatif estime qUé dans les cas Où U
est impossible d'avérer que tel ou tel produit a été effèctivement fourni. le
décaissement correspondant doit ~tre considéré comme frauduleux. Il demande
que les cas en question fassent l'objet d'enquite et que l'Assemblée génjrall
soit mise au courant. par l'intermédiaire du Comité des cOlTunis$tlires au):
comptes et de lui-même. des mesures prises en application du l'èglGlnent du
personnel.

32. Aux paragraphes 219 à 226 de son rapport. le Comité des commissaires aux
comptes signale plusieurs anomalies au sujet des voyages. Le Comité
consultatif souscrit aux recommandations des commissaires et pense commfi eux
qu'il faut appliquer scrupuleusement les directives en vigueur.

33. Les lacunes identifiées dans la gestion des fonds d' affectaUon spéciale
ont été analysées aux paragraphes 99 à 106 du rapport relatif à l'Organisation
des Nations Unies (UNGCA), 107 à Hl (observations générales) r 130 à 134
(en ce qui concerne la CNUCED) et 159 à 161 (évaluation des programmes et der~

dépenses d'appui aux programmes pour les projets de la Commission économique
et sociale pour l'Asie et le Pacifique (CESAP). Le Cami té consultatif a
exprimé ses vues sur l'UNOCA aux paragn\phes 17 el'. 15 ci-dessus, Il IlOte Jes
effol-ts que l'Administration a déployés il propos de J a CESAP (~t note éqalement
que le Comité des commissaires aux compt.es a l'intention d'èvèdu€l! ('l'ni; lJffolUl

à l'occasion de futures vérifications des comptes,

34. Au paragraphe 107, les commissairer~ aux comptes indiqu&nt que, "ur
les 135 fonds d'affectation spéciale qui existent ~ l 'OrganisBtion 61&

Nations Unies. 20 sont restés inactifs ciurant l 'el)wrcice biennal condc)ùn:, d
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parffli ceuJi!:~ci neuf zont inutilisés depuis janvier 1981L Pour les autres fonDS
d'affectation fJPéciale, on n' a enregistré ni dépenses ni annonces de
contributions a; cours de la période considérée (par. 1(7). Dans ces
conditicHlliS, et pour leg autres raisons indiquées aux paragraphes 108 et 109,
le Comité de~J Con'il'td5sélireZi aux cOlmptes recof!flmande que l'on exalOnine et évalue

1/&"" fflelHlxes à prendre pour clôturer les fonds ou virer les
Uî!ijj~OttrC(~lJ à des fonds d' affectat.ion lilpéciale actifs. Le Comité consul tal:if

sougcrit 8 cette recow~andation des commissaires.

35. Au paragraphe 110 de leur rapport, les cOmll':issaires aux comptes signalent
qu~ le~ ®old6~ de~ fond~ n'ont pas fait l'objet d'un contrôle adéquat dans
c~rtaln$ c~~, Cê qui a entrainé des allocations de crédits supérieures au
montant dég fonda disponibles. Le COlmité consultatif approuve sans réserve la
recofMlandation deg commig~aires gelon laquelle les dépenses doivent rester
dtîlHI l@s limitefJ de!!> allocation::; de crédits.

36. lw vu du paragraphe 131 du rapport des commissaires aux comptes. le
Comit~ congultatif con$tate que la CNUCED n'applique pas correctement les
procédures aàrninimtratives prévues pour les fonds d'affectation spéciale.
Le Comité consultatif souscrit aux recommandations des commissaires et note

le~ efforts que l'Administration déploie pour corriger cette

t;;ltuôlU.on.

37. Àu paragreph@ 227 de leur rapport, les commissaires aux comptes indiquent
qUé, au coutS de la vérification horizontale portant sur les biens durables et
nOn durab1'H' (par. 254 il 270), ils ont examiné le système et les procédures
d'achat. du Bi~g. et des bureôlux eKt~rieurs du D~partement de la coopération
technique pour 1. développement. Cet examen a permis de mettre en évidence
certain•• inluffisance. du système d'achats. qui sont traitées dans les
paragraphes 228 à 249,

38, Le Comit~ consultatif rappelle que les commissaires avaient déjà signal~

ôe nombreuses insuffisances. antérieurement, dans l'achat de fournitures et de
bien. durables du fait que le recours aux procédures d'adjudication pour les
biens et les .ervices était devenu l'exception plutôt que la règle ~/.

Il note toutefois que le problème n'est pas encore r~solu malgré les efforts
dèp1oyéi1l par l'Administration qui a "~tudi~ la possibilité d'automatiser
le. appels è soumission pour pouvoir appliquer plus souvent la procédure
d'adjudication sans avoir besoin pour autant de ressources
suppltimentôliret';" J,~/. Le Comité ne voit aucun signe d'amélioration
ÈI etH ~gard.

39. En fait, 1. Comité consultatif considère que les anomalies dans les
f)[·t1tiqlH~!~ d' 1:1cht'ltlil ont atteint des proportions suffisamment inquiétantes pour
qu'Il d@m~nd~ ~u Comit~ d@~ commissaires aux comptes d'effectuer une

rifie.tion ciale portant sur l'achat de biens et de services au sein des
,~dmini tratiolUî qui r.l~v{n'lt de !%ë\ compétence. Une des questions que le
Corl1it~ I!îlnH:H'ait voIr clariEi@r plH les commissaires aux comptes serait de
lavoir dans quelle mesure la procédure d'adjudication est devenue l'exception
plu t Que la 1. et pour quellRs raisons; il faudrait également contrôler

/ ...
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42. En ce qui concerne les biens durables, les commissaires ont signalé
(par. 259 à 274) des carences dans l'établissement de l'inventaire physique,
une absence de responsabilité en ce qui concerne les biens remis aux bureaux
et départements, une mauvaise tenue de la comptabilité mati~res et un contrôle
insuffisant des biens. A ce propos, le Comité est surpris par la constatation
des commissaires selon laquelle aucun bureau de l'Organisation des
Nations Unies n'est expressément responsable de la garde des titres et des
instruments de propriété originaux des biens immobiliers appartenant 11
l'Organisation des Nations Unies (par. 777). Il souscrit aux recommandations
du Comité des commissaires aux comptes ~:elon l€isqut"lll1fo on d,'vo,i t prf'l1dr r1(,!";

mesures pour identifier et désigner les bureaux responsables dw la a.rde d.
tous les titres de propriété des biens immobiliers de l'Organisation pt nOl0

que l'Administration a indiqué son intention ct\' remédier il ,('ft·.., li!cUlHi'

/ .. ,

41. Àux paragraphes 255 à 258 de leur rapport, les commissaires aux comptes
examinent la définition des biens durables. Selon l'instruction
administrative ST/AI/374 du 16 janvier 1992, il faut entendre par biens
durables ceux dont la valeur est égale ou supérieure à l 500 dollars et. dont
la vie utile est de cinq ans au moins. Les commissaires indiquent qUl",
d'apr~s cette définition, 99 , des biens durables existant actuellement
(articles d'une valeur égale ou supérieure à 500 dollars) seraient êxclus @t

recommandent en conséquence de maintenir une comptabilité matières et un
contrôle pour les articles valant moins de l 500 dollars mais dont la vie
utile est de cinq ans au moins (mobilier de bureau, machines diverses,
appareils photo, téléviseurs, etc.). Le comité consultatif souscrit à
l'opinion des commissaires selon laquelle il conviendrait de mettre en place
un dispositif qui permette de suivre et d'identifier correctement ce type de
matériel.

40. De graves carences ont eté observê~s én particulier d3n~ l~ c~s d~$

fournitures de bureau, nota.>r4ll:ent 10 fait qu~ h~ur r~c€'pt.i(m n'est. pus ttlUJoun::
confirmée par une documentation approprlêe. D' s le rapport dé~

co~~is&aires aux comptes {par. 246 à 149) et les entretiens dvec le
Comité des opérations de vérification des C(~mptés. il semble qu'on n(~ S~,

pas affirmer avec certitude que les four-niturtl5 rtiglé'H' ptîf l'ONU ont
effectivement réceptionnées ou utilisées par l'Organisation. Lé Crnni
consultatif souscrit aux recommandations des con~issaires relatives a la
réévaluation et au contrôle des procédures pertinentes et demandé ~

l'Administration non seulement de prendre i!~~éèiatement des mèsur~s

correctives mais aussi de faire rapport sur les initiatives qui auront
prises, lors de la présentation du projet de budget-pt"ogramml~ pOt!!: l'.xërci(:,,~

biennal 1994-1995.

les p~ liées ~ux ~chats de bi~~$ ~t s~rvic~~ d~ns l~ câdrê du
o-rdinôir(fj! des fonds extrabudg-etair~s ét dc'ê'*~s r~SS~')\lt·C'.~t.t; t'\l s {{),\.i ~~i~!ti@-,n

d~ la pêix~ en indiquant dans au~~lé ~~~UYè r~~ ~.:~~hli~.~ N~\$rD_J~flr_·_ -" _ . .J. _. """', . ~"-""" ...~. "''''"",.,, .... '-,' -.3. 'G ""' .......~ __ ~, _ 'UL'C;; \i _ «::l! _ -....:: _~.....

appliquees correc~~nent. ~odifiêe$ ou abandonn~~$.
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43~. f:n ce concerne la C~tiiszion éC0110'i:t~iqu.e pour l~p...friqlle (CEA.), le

ComitÉ: de~ COfj'ffd.~HH'l.ire$ aUJl: g aborde plusieurs questions. Il eY.:a~ine

en pcu:t.icHliêr leg care'nCéS des Centres rr~ul tinationaux de prÛ'gr~.Ination et

d'@J?!liicution de projets {lI,rJLPûC} (par. 139 à 141) et les attribue à une
~upervi~ion incuffi~ante de la part de la CZA.

44. Le ComiVii contnlltatif rappelle que, sur la recon-",,:andation des
COff~ffitZ,t~air'~~ aux CQ,rt'1pte5, il avait dernandé à, l ~Àdn1inistration d'évaluer les
r@fwltôtG de@; centree de l'IHulière approfondie en vue de déterminer si cette

rience devait être pour~uivie (A/43/674 et Corr.l). Le rôle et
1'"fficadté d(,r; centrelZ ont fait ultérieurement l'objet de débats dans

ullllfimr!!l (mcèintec. Le Comité du prograrr,me et de la coordination a souligné
IR r81e qu'Ile devraient jouer en fournissant un appui technique aux
groupemGtJtig 6conom soug~régionaux et il a insisté sur la nécessité de
rt~nf.orc.r le!> activités des c€mtres et recommandé que "lorsqu 'elle examinerait
li ü;;' qU<Ha.nte-Œixième fHH;sion les re:::sources dont les MULPOC ont besoin.
l '/"fEi\iemb l'ale tienne pleinement compte des reco!T'~'T\andations figurant
dan~ 1. rapport d'évaluation (A/AC.51/1991/3) et dans les autres rapports
pertiu(Hju; qu' e'!lle a adoptés".

45. Pour ua part. le Comit~ consultatif a indiqué. dans les observations
qu'il avait faites à propos du projet de budget-programme pour l'exercice
biennal 1992-109]. gue "dans le cadre des efforts visant à renforcer les
MULPOC et garantir leur efficacité. il faudrait clarifier le rôle que jouent
Iii! 1>{\!cî@tariat de la CEA et les centres dans l'élaboration et la mise en
Ot'IUVnî dt3':; progrmnme§" fît qu' il ne faudrait épargner aucun effort pour évi ter
1~~ doubl~s emploi~ dane lee activités et clarifier également le rôle dévolu
au S~crétaire exécutif de la Commission et aux comités d'experts
intetgouv~rnementaux des MULPOC pour ce qui est de superviser les centres.

46. Le Comit~ prie le Secrétaire exécutif de la CEA de prendre d~s que
pONùible l.~ mesures correctives qui s'imposent pour résoudre les probl~mes

USliHHltionné5 et de tenir compte des conclusions des commissaires aux comptes
lOII.QU' ilG ~t(:tbliront le budget-programme pour 1994-1995.

':P. Lnr: commiss1'iÏres aux comptes recensent les lacunes dans la gestion des
proqrm11lnes de la CE:A aux paragraphes 142 à 144 de leur rapport, et celles qui
concernent la nomenclature des services de la CEA aux paragraphes 178 et 179.
Leg carences relatives ù la gestion du personnel - consignation partielle des
congéc de maladie et recours abusif aux heures supplémentaires - font l'objet
deg paragraphes 197 à 200 et la faible productivité de certains services de
traduction .Bt anBlys~e aux paragraphes 201 ~ 204.

4B. Lü Comi connultatif .sp~rs que l'on prendra des dispositions imm~diates

pour r~Goudr. tous Ion probl~m.s susmentionn~s et il demande que l'on fasse
rapport sur cs. diapolitionl ~ l'occasion de la pr~sentation du projet de
budq\\1t~JHoqt11.mmü pour 19911-·1995.
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~9;" Un chapitre important du rap,'pnrt trSt. COt1SftCre (!U)~ Ol:lS à'ê~ rtliEl.l11tietl

de le p-ail!.~ Le' consultatIf estit+@ftüe.,wu]" ;r~)i""'1'V"-"",~::~:"":i&'''' f·!'~'lI:: j{"""''''~!i'''''t~:1 ç'ii!~S"';'- ~ '1 ,'" '. - -L!~~':t:V~~ .... ~".~\,;"u "'" ,·,~.,i.<3<;::'Jl,c ..~ _."",'" """go

dé,p,,'I1fï;eS; affttrentesau ffiaintien df5i la peiJ~ ~ l€ C(u'Qlt4 ~le:'s c'olt"~ttissa.i:r-'es t~\lJt

COlfJptes devrait il. présent \2!1Visagwf l'';tablisst'rl\tirlt d~l rapport,s; distincts
!!sur les êtats financi,HS ~t la c(}jlIptabilit~ d@s opétOltions de trt~Ü}tië!'! dt"
la paü. Cela faciliterait 1'l11Xam1HI de tous les ~spect& O\':! C\i'S ràtions
(ar;pects financier. ad,,:ünistratH et aulrcfS) Ph, l' n"le 12!t: la
suite qui serait donnée auy conclusions et rëC011'~1"'nd{"tüm,s dtHt CL~l1,lls$airêt~,
Le Comité consultatif recoml!'lande à l·AŒ'!\inistrl'lt.lol1 et ~u CO!l\i des;
co;tmissaües aux comptes dill détennil1€'t 1" prodiô.ure à !HLÎ.VX'è' pour hl
présentation de comptes et de rapports f1nanchrs distincts: ®'Ult cOl'!\!!lisSI'\.1 r@'8

et li l'Assemblée générale. Il faudrai t. SOllillettre d' urgtH1Ce au Comi t.iS
consultatif des propositions touchant l' applic&tion dl1i hl
recommandation. Le Comité estime que, lorsque Cétt€l proc~dure ("Un', ~ fhtH')
et que les opérations feront l'objet de rapports distincts, on pourr", ouart!'
en grande partie les problèmes liés au contrôle budgétaire êt à la
comptabilité qui sont mentionnés aux paragraphes 316 ~ 325 du rapport.

50. Pour les raisons indiquées aux paragraphes 312 à 314 de leur n,pport,
les commissaires aux comptes estiment que le rôle, lèS fonctions èt les
responsabilités de la Division des opérations hor$ Siège devraient ÉiLré
définis avec précision en fonction des Lesoins op~rationn.ls actuels.
Le Comité consultatif partage cette opinion.

51, Les carences signalées plus haut en ce qui concerne l' achat l~t 1<1

livraison des fournitures. l'enregistrement. la consignation et le tnll1Sftut
des biens durables, apparaissent également très souvent dans les opérations lh~

maintien de la paix (par. 326 à 347). Le Comité consultatif recommande &
l'Administration d'étudier et de résoudre les problèmes identifiés pat les
commissaires aux comptes.

52. Le Comité consultatif recommande en particulier d'adopter un tabllH1U
approprié pour l'évaluation et l'amortissement des biens et d'appliquer
scrupuleusement les procédures correspondantes. A cet égard, il partage les
vues des commissaires aux comptes au sujet de la mise en place d' une procédure
efficace pour déterminer la valeur des biens durables après amortissement
(par. 346) et évaluer le matériel des contingents (par. 349). Le Comité
attire l'attention sur le paragraphe 13 de la résolution 45/25B de l' Assemblée
générale en date du 3 mai 1991. Il n'est pas satisfait de la réponse que
l'Administration donne au paragraphe 350 du rapport: il lui demande d'adopter
immédiatement des mesures pour appliquer les recommandations pertinentes des
commissaires et de présenter un rapport au Comité dès que possible.

53. Aux paragraphes 355 à 368 de leur 1 apport. les commissaires aux comptes
mentionnent des cas de fraude ou de pr~somption da frauds et BU

paragraphe 126. ils citent un cas de dét:ournemcnt de fondl; ;, le, CE;;, porttHl!.

sur une somme d'environ 125 000 dollars, Le Comité constate qU\'r, .HH;êt.

souvent. les efforts déployés par l'Administration poue eécupGj[(!;n- dti!G fondt.

détournés ou réparer d' autres préjudices ont été soi t iJll')xis t&nL!> [:;QI t

1

1

/ .. ,
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infructueux, du fait que l'intéressé ra' est plus sous la tutelle de
l'Organisation. Dans -ces conditions. le comité consultatif propose que
l'Adl'lflÎniGtration, avec le concours du Conseiller juridique, étudie la
pos§ibilité de mettre en place un mécanisme permettant de négocier des aCcords
ou des arrangements entre l'Organisation des Nations Unies et tous les Etats
14embrec afin qu'elle PUiSSE poursuivre les individus qui détournent des fonds
appartenant fi l'Organisation et tenter de récupérer les sommes ainsi
détournées. Il faudrait également examiner s· il serait possible d'effectuer
des prélèvements sur les prestations de retraite des individus concernés,

54. Dans le cadre de sa vérification horizontale, le Comité des commissaires
aux comptes ~ not~~ent évalué de quelle façon la Division de la vérification
interne des comptes remplit Sés fonctions à l'Organisation des Nations unies.
Il a évalué plus particulièrement l'étendue de la vérification interne et les
ressources professionnelles de la Division, la planification et l'exécution
deG activités de vérification, l'établissement des rapports et le suivi, et
le::; vérificationG effectuÉes par le Bureau de Genève. Pour analyser la portée
de la vérification interne. les commissaires aux comptes ont utilisé, au
paragraphe 291 de leur rapport, les sphères de responsabilité identifiées dans
le budgët-progrôJT'JT1e et constaté que l'étendue des activités de vérification
pour la période considérée laissaient à désirer. Au paragraphe 292, le Comité
d,Hl commissaires aux comptes indique également que "le rendement de la
Division est sensiblement inférieur à ce que l'on pourrait attendre et qu'elle
est loin d'avoir le nombre des vérificateurs qui permettrait de garantir une
v~~rification suffisamment étendue, vu 121 nature de leurs responsabilités et
l 'enV(Hgure des activités de l'Organisation des Nations Unies",

55. À propos de la planification de la vérification, les commissaires
constatent "l'inexistence d'un plan à long terme" et observent. par ailleurs,
que "le personnel participe de façon limitée au processus de planification"
(pat. 297 et 298). Ils ont noté que la Division de la vérification interne
des comptes avait conçu et mis au point son propre guide de vérification
intHrne et reconnu que cette mesure importante devrait permettre d'améliorer
l'ex~cution des activités de vérification.

56. En ce qui Concerne les rapports et le suivi des conclusions de la
v@rificôtion des comptes, les commissaires attirent l'attention sur le fait
que les responsables des services qui ont fait l'objet d'une vérification ne
fournissent pas toujours les informations nécessaires et que la mise en oeuvre
des recorrmandations ne fait l'objet d'aucun suivi. A ce propos, ils font
observer au paragraphe 302 que "les délais de mise au point de la version
finale des rapports de vérification de même que l'absence de suivi peuvent
êt.re i1tt.ribués à l'insuffisance des ressources professionnelles" et que le
Comit~ des commissaires aux comptes est particuli~rement préoccupé par
"1'ab5enc0' de roaction dC4 l'Àc1ministrntion elle-même",

'\1. Àu vu des paragraphes 303 il 310 du rapport des commissaires aux comptes.
1. Comit~ croit comprendre que les vérifications internes effectuées pour les
organilBtions bBs~es ~ Gen~ve sont extr~mement limitées par rapport ~ celles
(llH~cut'~l~!; au S1tlqë. On di t par exemple que "l' UNDRO n'a jamais fai t l' obj et
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d'unè vérification" et 'lue "nofllbre di:!!s dil'ticult~s t'G!1(:ontn~es sont dUès & dès
lacunes structurelles et organisationnelles 8.ux<;ïul!lllt'ls il '1 aurait. lieu dé
remédier" , Le Corni t.é souscrit am! lC"eCOl't'<ll\andat i~ns des cOln~issai r€->l:; aUX

c~ptBs qui visent ~ accroître l·~tBndu. des rificatioDs internes ut~.B
il Genève,

58. Le Comité consuH:atiE accueille avec satisfaction les obsetvatlotls que
les commissaires aux comptes font il propos de la vét'ification intt:JrnliJ. rl est
convaincu qu' il est absolu."tlent indispensable de niévaluer l'ilt de renforcer l\ll
système de vérification interne au sein de l'Organisation et 50uh&ite pt·ÜH- le
Secrétaire généraL compte tenu des recmnrnandation5 [êH"mul@es par hH,
commissaires aux comptes, l' compris la nécessité de renforcer l€!s rl\1SS0UrC(~S

professionnelles, de réorganiser la fonction de vérification interne à
l'Organisation des Nations Unies. Les mesures adoptées devraient faire
l'objet d'un rapport à l'Assemblée générale. •

PrQgramme des Nations Unies lIOuX le déveloLU;H1H1H'lnt

59. Le Comité consultatif note, ~ la lecture du paragraphe 6 du rapport du
comité des commissaires aUll: comptes SUL le PNUD _:2.1, que, en ce qui concern('.!
les recommandations ant~rieures. de nouveaux efforts d8vLaient itre faits pour
obtenir à temps des états vérifiés de tous les agents d'exécution afin que lèS

commissaires puissent émettre leur opinion, Comme il est indiqué au

paragraphe 65. pour l'exercice biennal terminé le 30 décembre 1991. sur un
montant total de l milliard 168 millions de dollars de dépenses relatives aux
programmes engagées par les agents d'exécution du système des Nations Unies.
un montant de 297 millions de dollars était documenté par des états vérifiés à
la date de clôture des états financiers du PNUD, Même si la situation s'est
quelque peu améliorée, le Comité consultatif tient à souligner que. comme les
commissaires aux comptes le font observer au paragraphe 9 de leur rapport. lé
part des dépenses pour lesquelles des pièces documentaires n'ont pas été
présentées demeure trop importante pour que le comité des commissaires aUH

comptes puisse approuver les comptes sans réserve.

60. Le Comité consultatif rappelle qu'il a déjà présenté des observations sur
la question à l'Àssemblée générale. Le Comité Legrette que si peu de progrès
aient été accomplis. Le Comité note que l'Àdministration a l'intention de
poursuivLe ses efforts pour amener les agents d'eH~cution des Nations Unies à
observer le calendrier de soumission des états vérifiés de manière que les
commissaires aux comptes puissent émettLe leur opinion à temps et a instrunment
demandé aux agents d'exécution concernés de coopérer pleinement à cet égard

(voiL plus loin. par. 106 et 107).

61. En ce qui concerne la question de J'accord de base type devant ~tre sign~

avec les agents d'exécution. le Comité (\ef: commissa.i rl'l:;; aux COnlpt0! a ,~oul Iq!1<~

une fois de plus combien il est urgent que tous les agents d'oxcicution du
syst~me des Nations Unies signent de teJs accoLds. Comme il a.t indlqu~ ,
l'annexe l au rapport du Comité des commissaires aUl( cOll1ptes. l'Orqan18&ti"n
des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (rAO) et l'Organls.tion
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internationale du Travail {OIT}, qui représentent- à elles. deux, 23 "" environ
de!.> dépenSEr; des agents d'ezécutiQo, n'avaient pas encore signé d'accord de
b<Hil€ type au r~or"ent de la vérification. Lé ComitÉ consl.1~t~ti~ n~te que
l·Adlrd.nh;tration comptait qUE tous les accords auraient ete s1.gnes en
GepteUi!:.H:e 1992. Il demande donc que l'Assemblée générale soit informée des
progr~s r~aliR~B ~ cet égard.

62. Dans le passé, le Comité des cO!!'<lllÎssaires aux comptes a également
reco·mmand.e que les accorde de base types comportent des dispositions selon
legquelles le vérificateur externe de l'agent d'exécution doit évaluer
l'exécution de. projets sous l'angle de l'efficacité et de la productivité.
A 1& suite de cette évaluation. et outre le rapport de vérification officiel.
touteB les cODclusions pertinentes de l'opération de vérification devraient
i~trê prG6enté(§s au Pl.WD et à ses vérificateurs externes.

63. Le comité consultatif a déjà fait sienne la position du Comité des
commissaires aux comptez. Le Comité est d'avis que la question qui se pose
concerne la réalisation de l'objectif de la pleine responsabilité de
l'Administn"ileur élu PNUD en ce qui concerne l' utilisation des ressources du
I?rogca.'-mne conformément aux stipulations de la résolution 2688 (XXV) de
l'As.Bmbl~8 g~n~rale ainsi que les incidences de cette r~solution quant ~ la
couverture de l'op~ration de v~rification_

64. Les observations du Comité des commissaires aux comptes a ce sujet
figurent aux paragraphes B et 9 de l'annexe 1 de son rapport. Une fois de
plus, le Comit~ consultatif fait siennes sans r~serve les observations du
Comit.il dtHl cOlllmissaites aux comptes et souligne la nécessité de donner suite a
la demande des commissaires aux comptes.

65. Le Comit~ consultatif note la position adoptée par le Comité consultatif
pour léS questions administratives (Questions financières et budg~taires)

[CCQA (FB)), selon laquelle, la question n'ayant pas fait l'objet d'une
reco@nandation formelle du Groupe des vérificateurs externes des comptes, le
CCQA héi!d teralt à en poursuivre l'examen. Le Comi té consul tatif recommande
que le Groupe des vérificateurs externes des comptes réexamine d'urgence cette
question et (asse rapport à l'Assemblée générale par l'intermédiaire du Comité
consultatif pour les questions administratives et budgétaires.

66. Le Comité des commissaires aux comptes a examiné la question des dépenses
relatives aux progrrunmes exécutés par des entités nationales aux
paragraphes 67 ~ 70 de son rapport, notant qu'~ la fin d'avril 1992, seuls
21 rapports vérifiés avaient été reçus sur un total de l 358 projets. Ce
probl~me fait l'objet d'observations du Comité des commissaires aux comptes
depuis un certain nombre d'années. A CE' propos, le Comité consultatif, dans
10 rapport qu'il a pr~lent~ ~ l'ABsemblé. générale ~ sa quarante-cinqui~me

••• ion lut le. compte. v~rifiés du PNUD de l'exercice terminé le
·n dt"C"'mI.Ht~ lClOl1. 1'1 prié instamment l' Aclminist.ration de s'atteler résolwnent a
la rwlut.inn ât'! Cè problGme, "cornpt.e tenu de la tendance à faice participer
davMntaqe 1. qouvernemBntR ~ l·.K~cution des projets" (A/45/570 et Corr.l.
pf!f. 20).
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69co-~pt~s ! ~ ill{.1.i.qU<\,l ~u. p<~~rt!\'gt·

suffis8nt~ pourrait ~tre

prnj~ts ~tai&nt r@çus ~ temps
i 8n Record 8yec le

r qu~ tout projet sera
rt8nts seront v~rifi'g plus

61 C~~e le Co~ité d~s cÔ~lissaires ~u~

dia SCHt del-nier rapport, un'ti· infQrftH~tiii.)n

fournie si tous les rapports sut l' ",;,,:eICtl.t

et si un plan de vérification ~

Co~ité des co~~issaire aux comptes
·.e'rlflé au moins ll~.~ foiR Dt, h_•••. 4. '-~ .' t... _..i;. .....u~ "Ç." ~ ...... 'C .tri:6 p~-:-(})e--s

régulièrement,

68. Le Conüté consultatif constatel que l'AÔilil1inistt'ation (\ :>C1uscrit & llil.
recOlTh"nandation ci~dessus du Comité des COI'I'IlT,issainls aux (jlt '" L1.diqu';
"qu'elle avait l'intention de prendre les Ffl€<sures sSaire;s pour élfil)()nH tU,

plan de vérification à long terme et faire en 50rt.1Ol que les rt1pport~, SUl"

l'exécution des projets €mcore attendus lui soient n"mis" (par, 70). En
réponse à une question qui lui avait été posée, le Comit~ d~s COl1UIÜ1HH'1.1res aux
comptes a informé le Comité consul tatif q~e, COl'!\me indiqué ci -dessus,
conformément au plan de vérification à long terme chaqu~ proj~t serait vérifi0
au moins une fois; néanmoins. sauf pour les proj€!ts importeUlts, It\l(;; proj€'ts n(~

seraient pas vérifiés chaque année. Cela. de l'avis du Comit~ des
commissaires aux comptes. permettrait de mieUJt échelonner les vérifications et
d'améliorer le rapport cout-efficacité. Par ailleurs, il eSL essentiel de
recevoir de tous les gouvernements des rapports (non vérifiés) sur l'exécution
des projets.

69. Aux paragraphes 98 à 101 de son rappol-t, le Comité des commissaires aux
comptes a mentionné l'accroissement disproportionn~ éoregistr4 au cours des
dernières années par les dépenses d'administration et d'appui aux programmes
par rapport aux dépenses d'exécution des programmes, Comme il est indiqué au
paragraphe 101. le Comit~ des commissaires aux comptes est conscient des
facteurs évoqués par l'Administration (par. 100) et a déjà exprimé à plusieurs
reprises son souci de voir les couts correctement délimités, Toutefois, il
est d'avis que "l'évolution à long terme de l'utilisation des ressources du
PNUD dénote une tendance g~nérale qui nécessite d'être suivie de près au cours
des années à venir".

70. A ce propos. le Comité consultatif rappelle que. selon la réponse de
l'Administration mentionnée au paragraphe 100 du rapport du Comité des
commissaires aux comptes. la stratégie budgétaire proposée par
l'Administrateur pour 1994-1995 se fondra sur de nouvelles réductions des
dépenses et "une transparence accrue en ce qui concerne la nature des services
assurés par les bureaux extérieurs du PNUD aux programmes financés par le PNUD
et les dépenses qui leur sont associ~es". Cette stratégie a ~t~ soulign~e

dans le rapport de l'Administrateur sur les prévisions budgétaires révisées
pour 1992-1993 (DP/1992/40); dans le rapport correspondant du Comité
consultatif (DP/1992/39). celui-ci s'est félicité des efforts déployés par
l'Administrateur pour réduire encore les dépenses d'administration et a
manifesté son intention d'étudier. dans le cadre de son ('111MHH1 du projet dt"
budget pour 1994-1995. la mesure dans laquelle l'AdminirH,rateur &ut<üt L,tt"dnl

l'objectif qu'il s'était fillé,

l, . ,
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71. La question de la gestion du budget des bureaux extérieurs fait l'objet
des paragraphes 102 à 105 du rapport du Comite des crnrmissaires aux comptes;
au pa,ragnl'phe 103, le~ commissaires déclarent que "de nombreux bureaux
exté r ieurr-; ~:Jemblent inapt~% ou peu disposés à s' acqui tter de leurs
attributIons aVéC toute la diligence voulue" et que le siège devra contrôler
plu$ attentivement l'efficacité des bureaux extérieurs à cet égard.

72. D'apreg le paragraphe 104 du rapport du Comité des commissaires aux
compte~, l'Adminigtration est d'avis que la décision de déléguer les pouvoirs
en matière budgétaire aux représentants résidents (ce qui devrait leur
pennettre de diaposer d'une plus grande marge de manoeuvre tout en maintenant
leur obligation r~ditionneI1B et les contr&Ies n~cessaires) a eu des effet
pOGitifg et que "lsG cas peu nombreux de d~passements de cr~dits ne dénotaient
pas une détérioration de la discipline budgétaire dans les bureaux
e~térieur@". Nonobstant cet avis, le comité consultatif pense, comme le
Comité des COrtk'l'Iil))saires aux comptes, qu'il faut "étudier attentivement les
eftets de la délégation des pouvoirs, en vue d'assurer que les cas de mauvaise
geztion, voire de prévarication, puissent être détectés avant qu'Ils
n'entrainent de lourdes pertes fina.nciires pour l'organisation" (par. 105).

73. Àu paragraphe 106 de son rapport, le Comité des commissaires aux comptes
tél noté que l'Adrninistration avait décidé en janvier 1990 "de ne pas recouvrer
l<ilIj !:Jommes inf@deures â 30 dollars des Etats-Unis dues au PNUD au titre des
fr~i. de voyage, d'expédition ou d'assurance, et d'imputer directement ces
sormneg ",ur la ligne de crédit pertinente". Le Comité des commissaires aux
eomptee~ a ajouté qu'aux termes de l'article 14.4 du règlement financier du
f't"lUD "la paf5sation par profits et pertes d'avoirs non perçus peut, apris
enqu~te approfondie, être autorisée pour autant qu'un état de toutes les
sommes ainsi passées par profits ét pertes soit soumis en même temps que les
pièces comptables au Comité des commissaires aux comptes". Néanmoins, les cas
en question n'ont pas fait l'objet d'une enquête; en outre, aucun état n'a pu
êtro fourni au Comité des commissaires aux comptes parce que ces cas de
pa5sation par prOfits et pertes ne sont plus consignés.

74. Au paragraphe 107 du rapport du Comité des commissaires aux comptes, il
BGt indiqué que l'Administration s'emploiera à modifier l'article pertinent du
r~glement financier. A ce propos, le Comité consultatif note que, par sa
d@cision 92/36, le Conseil d'administration du PNUD a modifié l'article de
manière que, en plus des dispositions susmentionnées, l'Administrateur puisse
de tempG à autre fixer le montant au dessous duquel l'enquête approfondie et
la passation officielle par profits et pertes ne seront pas nécessaires. Par
Gouci él'efficacité administrative, les sommes en question devront être
imput~es directement ~ l'objet de dépense pertinent ou à la rubrique
budgétaire correspondante. A la suite de cette modification, la règle de
g•• tion financi~re 114.15 a ét~ modifiée pour préciser que le montant qui peut
itr. PBII' par profits et pertes Bn l'absence d'enquête conformément à
] '.rticlu 14.4 du r~gl.ment financier est de 3D dollars.

1 . ..
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75" Les peiragt-8.p-nes III éi lJ~ du rHppC!~t_ du CQtni,t~ dt~s c01~iste::&irt:?$ {1.U~

portent sur div"ers€>s questions lii~~s au. n~~t~!t·lel dura-hl~ et nOt!

durûble: dans l'anS€ftibli3'" en peut. dire qu1ttn Cli~~ttâin r};o~'C{be~ de t)rQbl~+~llê-5

n'l:lati>:rl?i7!hul.t sérieu.ll: se posent en ce q\ti COllc,n:ne lé!. g<Glstion ~t-l'utilh~~tiQn
des biens du PN1JD, problèmes dont cèrtaillS sout ~'f~e!ltionnès ci .."a.pt'-~s ..

16. En ce qui concerne les responsabi.H t~s dans l~s Ci)lS de P,H:t€>S dê' m{'\.t~r" i~'.l

ou d~ d~wil1'l~ge causés à du matérieL lé COimité CC1Usultatif l1ott-: C}tHL C()ll'",~\€, il
est .luà1.que au paragraphe 112 du rapport du Comi te d~s con'lmi s~Hl.il·@s l:!UX

corr.ptes, le Cami té de contrôle du m~teriel d\l siège (;st tenu di1\' T<lCÔllU,HUlc]t[\l" io>

J.' Aèministrateur assist.ant du Bureau de l' administrat.ion (ilt d",,, finl'ulc~H; "d"",!>
mesures appropriées en cas de vol, perte, dOrrlnH'lgê Ou écoulem~nt dé rt1~lt~ritü",

Le comité des commissaires aux comptes, après avoir Elx1uninli un cer'tain lh)tntn-e

àe cas, "a relevé des contradictions et un nH'l.nqUEl d", clarté inêxplicabll'ils d~ms

les activités de cet organisme" (par. 112) et a conclu que "les modalitl.)s de
prise de décisions actuellement en vigueur ne permettent pas de définir
convenablement les responsabilités" (pax. 114). A Ce propos, Il'! Comité é\(~s

commissaires aux comptes déclare, au paragraphe 115, quet 1& rÈrglè th~ gest.ion
financière 103.2 du PNUD (qui stipule l1éJtarnment que tout fonctionl1ain" qui
prend une mesure ou une d~cision contraire aux r~gles de gastion financi~re

. .. peut ~tre tenu personnellement et financièrement responsable des
conséquences de cette mesure ou de cette décision) "est interpr.iJtée d'une
façon très libérale". En particulier. la notion de responsabilit.é fil1(ll.nciibre
ne s'applique qu'en cas de faute lourde, et l'on consid~re qu'il ne vaut pas
la peine de réclamer à des tiers des dédommagements lorsqu'il s'agit de
montants relativement modestes (terme qui n'a pas été d~fini de façon plus
précise) .

77. Au paragraphe 116 de son rappOrt. le Comité des commissaires aux comptes
indique que l'Administration se propose de revoir les politiques et procédures
applicables au matériel du PNUD et que, à titre prioritairE'" la question de la
responsabilité est actuellement à l'étude. Le Comité consultatif pense, comme
le Comité des commissaires aux comptes, que des mesures doivent être prises à
titre prioritaire (par. 116) et prie donc l'Administrateur de présenter un
rapport sur les mesures correctives devant être prises à cet égard.

78. La question de la sécurité du matériel fait l'objet des paragraphes 126
à 130 du rapport du Comité des commissaires aux comptes; comme il est indiqué
au paragraphe 130, "il importait de d~finir une démarche globale en matière de
sécurité et d'énoncer celle-ci dans une directive administrative qui serait
distr ibuée à tous les fonctionnaires ..... , Il est précisé aux paragraphes 132
à 134 qu'en ce qui concerne les mécanismes de contrôle de l'utilisation des
véhicules officiels, il existe également de sérieuses lacunes; en effet:, et
bien que l'Administration ait donné l'assurance gue des mesures seraient.
prises pour remédier à ces situations. le Comité des commissaires aux comptes
a estimé "que, d'une manière générale. J 'utilisBLion et le contr8l. dûs
véhicules officiels dans les bureaux extérieurs lais~;ent à dh':;iHn" , 1"

d'ajouter que la question exige un trait.ement plu. approfondi. D. l'DVis ~u

Comité consultatif, un traitement plus approfondi de la question dû la g. tion
et de la sécurité du matériel en généraIs' impose et il pri@ donc insU'\ifllliclnt

l'Adminiscrateur d'appliquer les mesures promises.

1. , .
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79 ' 'l"~ l~"" l- _1<" Comité des commissaires ",pu. A.\Jlx paragrapner>'-ij a '!}J CIe gOI1 rappor~, ~ u~;_

comptee a examiné àeg quegtions ayant trait am! consultants, aux experts et au
. ~ h 1" 3 "1 C . .personnel temporal re. Com:me il est indique au paragrap..e "±, ~ e onn te

~'est penché à diverseg reprises, ... sur les lacunes touchant l'engagement de
CO!HH.lltants". ToutefoiliL d' autres €,y.€'mples ct' irrégularités dans ce domaine
r:ont mentionnés tout au. long du dernier rapport du Comité des comrnissaires aux
compte5. Par f,xemple, comme il est indiqué au paragraphe 14~4, au cours de
l'exercice biennal 1990-1991, plus de 6,2 millions de dollars des Etats-Unis
ont été affectés à des contrats oits de services spéciaux de gestion:
n.a'H'I.mcint>, ces contrats "ne sont pas prévus par les directives pertinentes de
l'OrganifJation des tZlat.ions Unies .,. et les directives administratives
pBftinentB5 ... , pee plus qu'elles ne sont conformes au R~glement du personnel
dé l'Organisation". En conséquence, le Comité des commissaires aux comptes
cODclut qu'''i! n'existe donc aucune base juridique permettant d'engager des
conGultarl't~ selon ce type de contrat"; par ailleurs, "le fait d'engager en
permanence den conGultant& qui s'acquittent des fonctions du personnel revient
&c r de nouveaux postes et empi~te sur le pouvoir d'approuver le tableau
<'i' <dff'(~ctifs conféré au Conseil d' ad'1linistration" (par. 144).

BO, Comme il €iGt. inéligué au paragraphe 145 du rapport du Comité des
commi f,sal.rcHl aux comptes, l'argument que l'Administration a avance pour
jUllltifi(H 1er; dir;:positions qu'elle avait prises était que "les instruments
contractuels types existants ne répondaient pas aux besoins du PNUD" , Par
ailleurg, "l'attention du Conseil d'administration avait été appelée sur ces
b(4t~oinG, et le Conseil avait. approuvé la démarche adoptée". L'Administration
ft ajouté qu'elle "s'employait activement ~ remplacer les contrats de
fourniture de services spéciaux de gestion par un système contractuel plus
:j udicif-!ux".

81. Tout en reconnaissant la nécessité de mettre en place des mécanismes
contractuels plus adéquats, le Comité des commissaires aux comptes a souligné,
au paragraphe 146, que "l'obligation d'observer les dispositions pertinentes
n'est pas discrétionnaire et que l'emploi de consultants et d'autres
catégories de personnel temporaire ne doit pas constituer un moyen de recruter
du perlonnel suppl~mentaire non inscrit au tableau d'effectifs", Le Comité
conlultatif souscrit enti~rement ~ cette position.

82. En ce qui concerne la question des nouveaux arrangements contractuels, le
Comit6 consultatif rappelle que dans les pr~visions r~visées pour l'exercice
biennal 1992~-1993 (DPIl992140), l'Administrateur du PNUD a expos~ de façon
d4taill~e un nouveau syst~me de contrat qu'il entend mettre en place ~ titre
expérimental en 1992, Cette nouvelle formule de contrat répondrait à des
besoins de recrutement de dur~e interm~diaire. à savoir le recrutement de
personnes dont les compétences sont requises pour au moins six mois, mais non
pour des fonctions de lonque dur~e ouvrant ~es perspectives de carri~re.

Al. Dbns Bon rapport corrsspondant (DP/1992/39), le Comit~ consultatif a noté
quel lb' PNUD l'lvr1it consult~ la Commissioll de la fonction publique
international. (CFPI) ~ ce sujet. Cette démarche était conforme ~ la
r olution 46/191 dB l'A•••mbl~. gén~rBle, en date du 20 d~cembre 1991, dans

/ ...
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Bq ft. ce prODOS toutef'Ol" 's' ) '" ro"'" t"": ,,' " 1 .' ',' • ",. "" • ," -,-" ~ ".le COl1stLtat.lt a egaler:lH2nt note que. (j(':lnS
la sectlon l de la mente resolution, l' Asse""bl~Hi) q4nèn>llil ::lVtÜ t réaffi le
rôle central de l'Assemblée dans l'êlaboration d~s conditions d' i pour
l 'e~s:mble. d~. n3gime COlt'.mun, ainsi que celui de la. crp!, (Hl tant qu' organû
technlque lnaependant, responsable devant l' À,sse,rlbl dt\> la t~t11(\ll'f\ènt(J!tion et
de l~ ~oordination des conditions d'emploi dans les organlsati~Ds appliquant
le reglme commun. Cela dit. le Comitè consultatif ;itait d'avis qu'une
d~cision en la mati~re revenait plutat ~ l'AGsBmbl~ê raIe. sur
recommandation de la CF?I, et que le débat devrait se poursuivr", au niveau
du système (par. 19 à 21). -

B5. Dans sa décision 92/37, le Conseil d'administUl.tion du PNUD, tout: l'lll

prenant note des observations pr~sentées par le Comité consultatif et
soulignant qu'il importait d'adopter des conceptions communes ft l'<tchl"lle du
système en ce qui concerne les questions relatives aux droits du personnel, a
approuv~, à titre exp~rimental, les propositions pr~sent~es par
l'Administrateur en ce qui concerne l'octroi de contrats non perman~nts de
courte durée et l'a pri~ de proc~der à des consultations avec la ctrI et les
instances interinstitutions appropriées au sujet de l'application du
dispositif expérimental. Le Conseil a également prié l'A&ninistrateur de
présenter un rapport int~rimaire en 1993, puis un rapport complet en 1994, sur
l'expérience acquise et sur ses consultations avec la CFPI.

86. Le Comité des commissaires aux comptes a mentionné d'autres irrégularités
qui concernent, notamment, la durée des contrats des consultants (par. 150
à 154), les fonctions assignées aux consultants et l'évaluation des
compétences professionnelles (par, 155 b 15B). l'engagement d'un conseiller
spécial à des conditions particuli~res, qui a été employé pour une période
cons~cutive de plus de trois ans et demi (par. 159 à 161), et les contrats
passés avec des architectes consultants (par. 162 à 166). Les exemples cités
par le Comité des commissaires aux comptes illustrent, de l'avis du Comité
consultatif, la gravité du problème en ce qui concerne le recours à des
services de consultants. problème gui, comme on l'a déjà mentionné, ne se pose
pas uniquement au PNUD.

87. Le Comité consultatif note que, d'ùprès le rapport du Comité des
commissaires aux comptes, l'Administration a reconnu que "les consultants ne
devraient pas ~tre recrutés en vertu d'arrangements contractuels divers pour
des engagements de longue durée" et que ces pratiques devraient être évitées a
l'avenir. En outre, "les dispositions pertinentes de l'Organisation des
Nations Unies seraient appliquées dans toute la mesura du possible, ~t~nt

entendu que toute exception justifiée devrait ~tre 8KprBBs4ment approllvje p81
l'Administrateur lui-même et que les raisons devraient (;TI @tre dÛID"!l)t

consignées" (par, 151).
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aIL Le Comité consultatif convient qUO il faille parfois faire certaines
€zception;; à ces règles; toutefois, ~es exceptions doivent être justifiées et
rail'>onnables>. E:n d'autres termes. il faut veiller à ce que l'exception ne
devienne pas la règle. Â ce propos. le Comité est entiÈrement d'accord avec
le Comité des commissaires aux crnnptes qu'''il n'existe qu'une base permettant
d'eng~gel:" des CODti>ultants à titre permanent COITh'Tle s'il s'agissait de
foru:tionneires, quelles que soient les raisons invoquées" (par. 154).

89. Le Comité consultatif souscrit également aux conclusions du Comité des
comm.i~!H!in!l); aux comptes concernant l'engagement d'un conseiller spécial à des
conditions particuli~reB, dont il est question aux paragraphes 159 à 161 du
rapport du Comité des commissaires aux comptes. Bien que l'Administration ait
"reconnu ... dans l'ensemble" les faits énumérés par le Comité des
commiîHHlÏnH> aux cornptefL elle déclare. comme il est indiqué au
paragraphe 160. que la rémunération et les prestations offertes se
justifiaient '"car ce conseiller était un théoricien éminent du développement
mondial. Ses qualités exceptionnelles lui auraient sans nul doute valu un
po~te du niveau de sous-secrétaire général, et une rémunération
correspondante. si un tel poste avait été vacant. Les prestations accordées a
l'i res allaient de pair avec cette classification",

90. Nonob&tant ce qui précède. le Comité des commissaires aux comptes "estime
que rien ne jugtifie les accords contractuels conclus dans ce cas", De l'avis
d€H, corrillllSIH'l.i res aux comptes "le respect des règles est essentiel au bon
fonctionnement de l'organisation; il est de ce fait indispensable de donner
l'Elxemple aUj[ échelons supérieurs" (par. 16l).

91. L'emploi de consultants au titre de services d'appui au développement
fait l'objtJt des paragraphes 167 à 172 du rapport du Comité des commissaires
clUX comptes; à ce propos, le Comité des commissaires aux comptes précise les
domaines àans lesquels il faudrait modifier les directives régissant les
eervices d'appui au développement. Le comité des commissaires aux comptes
précilllE! (~n outrl"! qu' "environ 25 Ob des consultants engagés en 1990 par les
bureaux extérieurs en Asie et dans le Pacifique. ainsi qu'en Amérique Latine
et dans les Caraïbes. n'avaient pas été recrutés localement" (par. 171). alors
qU(~. comme l'ont souligné les commissaires aux comptes. "les consultants
recrutés par los bureaux extérieurs doivent être des ressortissants du pays
puisque l'objectif est de faire appel aux services d'experts locaux". Le
recours aux services d'experts locaux permet également d'utiliser les
ressources de façon plus efficace; à ce propos, le Comité consultatif note que
la rémunération des consultants "extérieurs" était en moyenne supérieure de
deux tiers à celle des consultants locaux.

92. L'Administration, tout en reconnaissant que les ressources nationales
deVI'Üé~nt être utilisées dans toutes les mesures du possible, d déclaré, comme
11 @fit indique! l'lU paragraphe 172 du rapport du Comité des commissaires aux
~ompt••. qu'il ~tait peu approprié de fixer des objectifs en termes de
pourCI1l!1U'lêjl'1. À C@ propos. le Comité consultatif rappelle que, dans sa
propolition concernant l'~tablissement de services d'appui au développement.
qui {iqund.t dans le docwnent DP/1986/5S, l'Administrateur du PNUD indiquait
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au paraçtaphe 130 qu", les consul tant;;; devant à ce ci tx~ s~rêlient:

norw,alemBnt des ressortissants du Pi'-',}'S considlil'';;" filais qu' "on Pl.':HU'L"i:,d t,. dl"U1S
certains cas .. les :recruter au niv-eau sous·_··!~~Q:lc'nal ~)U au !liv~au

interrégional'". Tl l'l)'ùutait au "'Br8"'r&"}1'" ';h ;,." ~'"'' ,..,•."''''.·.'.., .... t· Cl""" "'l', .' t'" '" ~,,,," 1::""" "'" .....f "-.,, ii..j:.~ ~Vivl ... ...,.y'lt:" .....'lt d. ";i ,:!i.~>.~ ~,

l 'e!t~ériencé et les cOlllpétences jOUEH1t un rôl~ inâppnici~blê dl'.U1S h~ prùc<!'ssus
du dêveloppemel1L "il exit;te <Hlssi G.t:<ns pnJls(j'u~ tous l~s pa",,, tm pot.".tIt.i~l 11011

négligeable et le Ph'UD devrait el!:plùitl!i!l" les ~ctmnl'!;iSSi5.nCtH; dont ils dü,pOsHnt
en ce qui. concerne leur développement> national, lai {)5i gUé l~ur compnihêlHdon
des problemes qui se posent SU1- plac@".

93. Dans son rapport correspondant (DP/19S9i56, par. 97}, l~ Ctlmi
consultatif s'était demandé si la. proposition relativë aux services d.' t1pplli au
développement était le meilleur moyon de tirer parti des reSSOIU'Cl;)S l1atiùnallH~

et il a recommandé que la question soi t f!:li:arnimie dans une instal1el'1
interinstitutions et que diverses options sohmt analys avant ct' l'!.dOJ?t~H

telle ou telle modalité.

94. Compte tenu des conclusions du Comité des cOlillTlissairl"ls aux comptes. le
Comité consultatif recommande que la notion même de services d'appui au
développement et leur objectif originel soient réexaminés.

95. La question des dépenses d'appui liées aux contrats de fourniturG èlt51
services de gestion est traitée aux paragraphes 180 à 186 du rapport du Comi tt~

des commissaires aux comptes. A ce propos, le Comité consultatif note qu'en
ce qui concerne le niveau général des honoraires, les commissaires aux comptes
estiment que "le taux des dépenses d'appui des agents d'exécution et les
propres prévisions des coûts de l'Administration fournissent à tout le moins
une indication sur le montant escompté des dépenses. Tous deux semblent
indiquer que les coûts seront supérieurs aux honoraires reçus" (par. 182).

96. Le Comité a noté par ailleurs que la méthode actuelle de calcul était
jugée "lente et coûteuse et correcte en apparence seulement" et qu'" il
faudrait établir le coût des services de gestion sur la base de données
factuelles. compte tenu de toutes les activités dont est chargé le Bureau des
services d'appui aux projets (BSP)" (par. 184). De plus. bien que
l'Administration ait reconnu la nécessité de remédier à l'un des défauts
recensés (par. 185). les commissaires soutiennent que vu les pesanteurs qui la
caractérisent. cette procédure "ne se justifie pas au vu des résultats
obtenus" (par. 186). Le Comité consultatif partage ce point de vue et prie
l'Administrateur de mettre au point des procédures simplifiées.

97. La question du cycle budgétaire biennal pour les projets, sur laquelle le
Comité des commissaires aux comptes a déjà fait rapport et quo il a continué c1(~

suivre au cours du dernier exercice biennal à la demande du Conseil
d'administration et du Comité consultatif, est traitée aux paragraphes 187

à 191 du rapport des commissaires aux comptes" COOl.llle on l 'lnâ {'.lI

paragraphe 191, "en raison du manque d'informations v';r if iElhlEHg @t dÇ'J ôoll'ltHiH:l

statistiques, le Comité ne dispose d'aucune base pour évaluliH hl 8[t~Jt(j d®
l'introduction d'un cycle budgétaire biennal et n'eBt par con.'qu.nt pD••n
mesure d'établir si les objectifs visés ont bien été ëitttdnts", LEil COlni
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consultatif a néanmoins été informe crue les c~~~issaires aux comptes
continuaient d'Étudier la question. ~Le Comité consultatif note également que
l'Adminir-tration continuera de guivre le projet de budgétisation biennale
(par. I90}; a ce propos, il espère que J'Àd~inistration sera en mesure
d'obtenir leg donnÉes nécessaires pour évaluer et mesurer les effets de
l'introduction d'un cycle budgÉtaire biennal et que, le moment venu, elle lui

or@!û;fljl"rAr'ë\ t;es conclusions.

98. La procédure d'ex&~en et d'approbation des projets dans les bureaux
régionaux egt traitée aux paragraphes 192 à 199; au paragraphe 197, les
cOffifl'liGlsairéfJ aux comptes réaffirment qu'il faudrait élaborer une procédure
d'exa.'1'H'H'l et d'approbation plus efficace et plus productive. Ils recommandent
donc de modifier les instructions en la mati~re et appellent ~ un plus grand
reltpect de. autres instructions. L'Administration a accepté ces conclusions

et prendra des mesures correctives (par. 199}.

99. Contm,~ on l'indique au paragraphe 200, le Hanuel des programmes et projets
du PNUD prévoit UDe évaluation des projets, dans certaines conditions
particulières; les conclusions du Comité des commissaires aux comptes sur
cette ~vBluation figurent aux paragraphes 201 ~ 209. À ce propos, le Comité
congultatif note que. dans certains cas. les missions d'évaluation ont été
m~n&eG .anc qu'il soit tenu compte des bénéfices pratiques escomptés. Les
commi.saires aux comptes estiment qu'en raison du coGt des missions
d'évaluation. "il faudrait procéder à une analyse comparative coGt/avantage

avant toute @valuation" (par. 201}.

100. Mëme Ri l'Administration a fait valoir que les considérations financières
ne devaient pas influer sur la décision de ne pas procéder à une évaluation
approfondie (par. 202}, le comité des commissaires aux comptes "engage
l'AdminiBtr-ation à utiliser effectivement ce mécanisme".

101. D,HH~ certains cas, les commissaires aux comptes ont également constaté
que les résultats des évaluations avaient peu d'incidence pratique sur les
projeuL Ils font d'ailleurs observer au paragraphe 204 que "l'on ne saurait
d~cidBr judicieusement de l'utilit6 d'une évaluation sans véritable suivi" et
qu'il importe de ne pas confondre les objectifs de l'évaluation avec ceux du
suivi. En outre. m~me lorsque les missions d'évaluation étaient effectivement
nécessaires, elles avaient été insuffisamment préparées (par.205) ou la suite
voulue n'avait pas été donnée aux recommandations auxquelles elles avaient
âbouti (par. 206). Compte tenu de l'importance de cette question qui, comme
lé soulignent les commissaires aux comptes au paragraphe 209, "met en péril la
base môme de l'assistance du PNUD aux pays en développement", le Comité
consult.atif engage vivement l'Administrélteur à s'attaquer dans les plus brefs
d~lais aux problèmes que l'on vient d'6voquer.

102. Ln v~rification interne des comptes est traitée aux paragraphes 212 à 225
du rapport du Comit~ des commissaires aux comptes. Au paragraphe 219, le
Comltà J:0commandé que la répartition actuelle des responsabilités au sein de
la S0clloD de l'analyse et. du contr6le de la gestion soit revue, car
l' orç:plllÎliJiîtion <H~tuplle fait que la Divj sion "prend inévitablement part ~ des
activités qui reliv8nt, ou dèvraiont relever, de la seule responsabilité de la
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dir'ecti{)'n du P~T\JD""" CÙ!~~~ le font obs~r~vi?r l~s C~Hrt!t1i$sair~~, aUR "li~!<

fonct.ion à@ t.:recification d~s cü~~pte5 ~t les fOt1t:t~io&lS r-ationnt:~l.l~s

par principe itre 5trictê!t,.~nt ,"2", ~ çlir~nt:ir

il'1,(h:!perlld.{"nC~ dt~S vêrificat~H ..~rs ~t ~, @vit€it" tout. l""i~qUtx d~ conflit d' int.t;;r&t lO
..

10.1 .. L,es co~~issCti:res ault cù,mptes Ont @1t1 outl."~: e'stî.wtH;} qu~ l ~ étt~11dnB ~ct.uelle

des vérifications ntétait pas suffisantê' ~t qu~ <'tdeS ~@SU1"'es d~\.rraient ~tt't;~

prises pour garantir le respect par le PNUD da s:ott obliga.t.iorl I:\1!ci<:H tiorln€lll@'''
(par. 220). Cett~ nécessité a été reconnu~ par l'ÀŒ~inistfation. qui 8 f~it

savoir que des mesures qui permettraient d' lior~r la ification ÔêS

COlnptes pour un coût raisollneblè avaient ê pi~opos';es au ConsElll
d'administration (par. 221). Le Comité consultatif bii1!!1 qui'! tlîi*S

informations supplémentaires sur l'application des m~sures corrê~tiv~s s~ront
fournies dans le projet de budget que l'Administrateur préSi'illtera pour
l'e~ercice biennal 1994-1995.

104. Les co~~issaires aux comptes traitent également de la planification dè la
vérification des comptes aux paragraphes 223 à 225; comme ils l'y ind.iquent,
l'Administration a donné l'assurance "qu'un plan à moyen terme énumérant
toutes les activités susceptibles de faire l'objet d'~ne vérification allait
~tre établi dans le cadre de l'élargissement envisagé des activités de
vérification", Les commissaires aux comptes recommandent qUé des meSures
soient prises "pour améliorer la transparence de la planification actuelle des
vérifications et pour la rendre plus réaliste". Le Comité consultatif espèn~

que. dans son projet de budget pour l'exercice biennal 1994~1995,

l'Administrateur donnera des renseignements complémentaires sur l'application
des mesures correctives.

105. Le Comité consultatif note, aux paragraphes 42 et 43 du rapport du Comité
des commissaires aux comptes sur les comptes du FNUAP ~/. que la présentation
tardive des états financiers compromet gravement le déroulement de la
procédure de vérification définitive et d'établissement des rapports du ComitÉ
des commissaires aux comptes. Il compte bien que l'on fera désormais en sorte
de respecter les délais fixés pour la présentation des états financiers.

106. Aux paragraphes 44 à 50. le Comité des commissaires aux comptes traite
des dépenses relatives aux programmes engagées par les agents d'exécution,
dont les organismes des Nations Unies. les gouvernements et les organisations
non gouvernementales. En raison de la présentation tardive des pièces
justificatives. les commissaires aux comptes n'ont pas été en mesure de se
prononcer. dans leur opinion sur les états financiers du FNUAP, sur le
bien-fondé des dépenses relatives aux pr'oqrammes engagées par les agents
d'exécution. Le Comité consultatif note que, comme il ressort du
paragraphe 47 du rapport des commissaires aux comptes, l'Organi:&:ation éllBIGt

Nations Unies pour l'alimentation et l'Rgriculture (fAO) et la Banqu~

internationale pour la reconstruction et le développement (Banqu~ mondial~)

"n'ont pas présenté d'états vÉrifiés dans les dÉlais requit; pour la
vérification définitive des comptes du FNUAP" (voir par. 59 et 60 d-éÎlH,(9U6l),

/ ...
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107. C'est loin d'être la première foib que les con~is5aires aux comptes
abordent ce problème et le Comité consultatif avait à chaque fois exprimé
l'espoir que-la présentation de rapports de vérification biennaux permettrait
d' Y reuH~dier. Le Comité consul tatif est néanmoins convaincu que la seule
façon d'assurer un déroulement satisfaisant de la procédure serait que tous
le~ agents d'exécution présentent les pièces justificatives àans les délais
prescritc. Il ne doute pas que le nVUAP prendra sans tarder les mesures
correctives qui s'imposent afin de remédier à la situation.

108. r~a question des contributions annoncées par les gouvernements est traitée
aU~ par 54 et 55 du rapport des co~~issaires aux comptes. Pour les
nüsons énoncéès dans Ces paragraphelL le Comité consultatif tient à
rliHOl.ffirrrH'H que l'Administration ne devrait planifier et engager des dépenses
qu'~ concurrence du montant des contributions effectivement reçues.

109. Le Comité consultatif estime qu'une solution pourra être trouvée aux
soulevés par l'évaluation des comptes en devises étrangères (par. 56

à SB), des engagements non réglés (par 59 à 61) et du passif éventuel (par. 64
et 65) dans le cadre de la formulation de principes comptables généralement
amnis applicables à tous les organismes des Nations Unies (voir A/45/570 et
Corr. L par. 10).

110. Le Comité consultatif juge particuIièrement préoccupante l'insuffisance
des pi~ceB justificatives relatives à la valeur des biens durables (par. 62
et 63). Le comité compte bien que le nécessaire sera fait pour pouvoir
inclure la valeur de ces biens dans les états financiers.

Ill. Aux paragraphes 69 et 70, les commissaires aux comptes s'intéressent au
rapport entre les dépenses des services d'exécution et le montant total des
dÉJpënSBs relatives aux programmes, qui est passé de 28,8 Qi> en 1988 à 33,4 %

en 1991. Le Comité consultatif partage la préoccupation des commissaires aux
compttH' à ce propos et prie l'Administration de veiller tout particulièrement
à appliquer les recommandations que le Comité des commissaires aux comptes a
formulées en la matière.

112. La question des biens durables et non durables est traitée aux
paragraphes 71 à 84 du rapport. Les paragraphes 72 à 78 sont consacrés aux
graves carences que les commissaires aux comptes ont relevées en ce qui
concerne le contr61e du matériel dans les bureaux hors siège, carences dues
notamment au "manque de règles définissant clairement les responsabilités, a
une répartition trop floue des tâches entre le PNUD et le FNUAP et à une
coordination insuffisante avec le PNUD en ce qui concerne les achats de
matériel. leur comptabilisation et leur enregistrement dans les comptes
mati~res". De plus. aucun accord définissant clairement les attributions en
mati~r. de comptabilisation et de conservation du matériel et des fournitures
confi~~ à deG gouvernements n'a été passé avec ceux-ci. Au siège, il n'existe
aucun moyen de v'rifier l'état du matériel confié aux gouvernements chargés de
l'0x~cuti()n. Lê$ commissaires sont particulièrement préoccupés par les moyens
limitefjJ dont disposent les bureau)( du FNUAP pour la gestion des stocks et
l'6valuRtion et le rapprochement des demandes de mBt~riel pr~sentées par les
qOUvtJrluJmentg.

/ ...

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



------ .,------.,.,
Àl'~?" 500
r:"I,-ançals

25

11} '" L~ CÙ!lf~it.ê Cùl]Sult,âtif ~ct~ tl~, lit'\ dt? l ~ At.ifni,nistration
{par~. 78}" qui a q'tilé d~$ dii>;posi til'H~S s-ê)r~ie!1t_ prisès dtlAnS
_li ~ CaG,!,,'ê {lu nouv~~·.,! r'f"f:4U"'''' -". '" .;(. '\ • t" • • .... ..:t. • • J;., l ... \\

...... "cou,_ ~~.'e·ueJ. û~S pt1.tl .1.q'léS ê~ p!"-OC-t&UUt~'€'S~ qtll ~;'ti:r~,tt puû .... .le en

te~ps opportunu~ ~t qu~elle ~vait d~~anâê &U~ bure~u~ e~têrieurh de dressér
des inventaires du
Comité consultatif
continuer à suivre

proj8ts et de les tenir ~ jour.
dt'!!s (:ort~iligsairêS aux compttils d€Jl

114. Les paragraphes 79 ~ 81 tnütent de plusieurs autrt'iS èlu@nCes qui ont
constatées par les vér ificatéurs. PlU' 8ld1'lmple, les règles d. g~1stion

fint'lucière du n-ffiAP ne pnlcisent pas la tnarch. ~ suivre én CaS d'achat ou â~

réception de matériel financé par les crédits inscrits au budget des services
administratifs et des services d'appui aux progran~les. Le projet de manuel
des politiques et procédures ne contient pas non plus de disposition à cet
égard. Les co~~issaires aux comptes recommandent de prendre sans tardér les
dispositions qui s'imposent et le Comit~ consultatif partage leur avis.

115. La vérification interne des comptes au sein du FNUAP fait l'objët des
paragraphes 85 à 95. Le Comité consultatif prend note des efforts consentis
pour remédier à la situation sur la base des conclusions du Comité des
commissaires aux comptes. Il nota également que, selon les observations
formulées par les commissaires au paragraphe 90, "compt(~ tenu du dévêloppenHult
considérable des activités du Fonds. la portée des vérifications dèS aêtivit~s

du siège est tout à fait insuffisante". Comme des carences du m~me ordre ont
déjà été relevées par le passé, le Comité consultatif a recommand@, dans le
cadre de l'examen du projet de budget du FNUAP, la création, à partir du
1er janvier 1992, d'un groupe de vérification interne des comptes. Lors de
ses délibérations avec le Comité des opérations de vérification des comptes,
le Comité consultatif a été informé que le recrutement des membres du groupe
de vérification interne des comptes "n'avait pas encore commencé".

116. Le Comité consultatif recommande que des mesures soient prises
immédiatement pour doter le FNUAP d'un groupe de vérification interne et
renforcer cette fonction.

117. Le recrutement des consultants est traité aux paragraphes 96 Ù 98 du
rapport. Le Comité consultatif s'étonne qu'en ce qui concerne les violations
des règles applicables à l'Organisation des Nations Unies, l'Administration
ait jugé que "les dispositions en vigueur à l'ONU n'étaient pas applicables au
FNUAP" (par. 97). Le Comité consultatif note cependant que l'Administration a
élaboré, pour le recrutement de consultants internationaux, des principes
directeurs qui s'inspirent des politiques et procédures du PNUD, ainsi qu'un
document analogue pour le recrutement de consultants locaux. Le Comité espère
que le Comité des commissaires aux comptes continuera de suivre cette
question.

118. Au paragraphe 99, le Comité des coot'1ïissaires aUR cornpte~s indiqtllil qtH~ ln
FNUAF a engagé des consultants afin d'assurer le remplacement temporairR d.
fonctionnaires. Le Comité consultatif estime que la justification avancé~ par
l'Administration en se référant à la pratique du PNUD à cet @gard n'~Dt pa~

1 . . ,
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Il sien

nouveau se5 vue~ sur la
(par. 22).

est déjà a~plement expliqué par le passe et expose de
question dans diverses sections du présent rapport

119. Le Comité consultatif partage l'opinion que les com:nissaires aux comptes
ont exprimée au paragraphe 102 : la pratique de l'approbation rétroactive de
contrats de con§ultants devrait cesser iœ~édiatement et dans les cas où le
Yond~ a été engagé sans que soient respectées les règles en vigueur, "il
conviendrait de faire jouer la responsabilité personnelle et le droit de
recours" .

120. Au paragraphe 112 de leur rapport. les corr.missaires aux comptes ont
rappelé l'article 5.2 du règlement financier du FNUAP qui stipule que les
projets financés par des fonds d'affectation spéciale doivent être
intégralement financél>' Au 31 décembre 199L le déficit des fonds
d'affectation spéciale s'élevait ~ 597 556 dollars et dans deux cas, les
dépenses au titre des projets dépassaient les fonds disponibles. Le Comité
consultatif souscrit à. l'opinion des commissaires selon laquelle le FNUAP doit
réduire la. taille d'un projet. suspendre son exécution ou y mettre fin si "les
fonds annoncén n'ont pas: été vèrsés par les donateurs concernés".

121. S,,;1on 1er; dispositions du fNUAP relatives au financement multibilatéral,
un accord bilatéral entre le donateur et: le gouvernement bénéficiaire est une
condition préalable à l'accord entre le donateur et le FNUAP. Pourtant, lors
d'une vérification par sondage, les commissaires aux comptes n'ont trouvé
aucune trace écrite d'un tel accord entre le gouvernement bénéficiaire et le
gouvernement donateur (par. 114). Pour des raisons évidentes, ils
considéraient qu'un accord en bonne et due forme était indispensable. Le
Comité consultatif approuve et fait sienne la recommandation des commissaires
&810n laquelle il faudrait prendre des mesures appropriées et, le cas échéant,
réexmniner les règles actuellement appliquées par le FNUAP.

122. Le Comité consultatif souscrit à la recommandation des commissaires aux
comptes figurant au paragraphe 119 de leur rapport, selon laquelle, compte
tenu du caractère sensible des relations entre gouvernements donateurs et
gouvernements bénéficiaires, et afin de protéger le FNUAP contre des
~ngagements financiers imprévus, les accords multibilatéraux devraient
contenir dèS dispositions appropriées permettant au Fonds de se retirer des
projets qui ont perdu leur financement (par. 119).

fonds des Nations Unies pour l'enfance

123. Aux paragraphes 29 à 37 de son rapport sur l'UNICEF .1/, le Comité des
commissaires aux comptes a analysé la situation de trésorerie de l'UNICEF. Le
montant Lotùl des recettes prévues pour 1992 au titre de la masse commune des
r •••outc.~ est eGtim~ ~ 518 millions de dollars et l'encaisse en monnaies
convertibles s'Blavait au 31 décembre 1991 à 249 millions de dollars;
l'one.l.ue en monnaies convertibles dépassait de 197,2 millions de dollars le
dixi (51,8 millions de dollars) des recettes prévues au titre de la masse
COmmune de. relsources (par. 32). Parall~lement, les paiements effectués par
l'UNICEF' pèndant le premier trimestre des années 1986 à 1991 - excepté 1988 
'taient largement supérieurs aux racettes durant la mime période.
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124," Le' COfk~i t~, co.nsul tati t~ ~ist d" accot.:"-d <fi.V~t" l'Sis Ctl~T~iSSàit"~s atl)t' compt.~$ pour
estiiW&--ee qu~ le.-s bês:nint~ d~ ie dt::~ l "ü'~rC16:~r'" l"1(} s~,%~hl~1I1t pa~ it-l;>.-t1~

jtu;tifi ~ les- .1 ï"-~'S êt~.nt tr\lp " ~t qu.~" l tUNICit-r""
devr'ait r~voir- la jus,t_t!ss~ d-e sa ~n t~t\ti~r-~t (1~ rie
{par. 36J. A ce propos. il ~vait dans ~ùn r~pport POUt 1990 (AI 5/510
êt Corr~l~ P&L_ 47) qUê l~ dê l'UNICEF ne 1~ ~~tlsfaisait pas
entiét'e.~~fH3~lt ê't il ~\,'rait fêit obser\t€t:H'.'" qt~{~ 1~ \-~m~i11.titf1n d\Ul~ r-at,io d~

liquidités trop @l pùurr~it r®~ettrê @I1 question le cap~ci du Fonds ~

exécuter eft iCaCm'l'lent ses progr<lftlif~'es". Oe phHL 1", COtlÜ cons
l'UNICEF devait faire lli~ effort re pour lioter l'a"~'R"~

p rograw.mes .

125. Le Comité note avec préoccupation que les CtH\'lpt€H, dt), thn::'$ ouverts au nom
de fonctionnaires. qui sont mentiùn!lês (CHUt 38 à '&2 du rapport des
commissaires aux compt~s. ne font pas l'objêt d'un contrôle @fficace,
nota~~ent à cause du non-respect des r~glès pertinentes de l'UNICEr, d~

l'enregistrement manuel peu commode et du manqul? d~ coor'dination. Il souser'it
donc à la recow~andation des com~lissairés aux -comptes selon laquelle il
faudrait prendre des dispositions pour automatiser le tr1'iitmnent l'ill le
contra le des comptes de tiers ouverts au nom des fonctionnaires et r~gularis.r

ces comptes qui devraient faire apparaître des donnjes exactes et mi.és à jour
et être accompagnés de documents suffisants.

126. En ce qui concerne l'absence d'informations sur la valeur d•• biens
durables (par. 43 à 48), le Comité fait sienne la recommandation des
commissaires selon laquelle il faudrait fournir des informations appropr B

sur la valeur de ces biens dans les notes aff~rentes aux ~tats financiers
conformément aux critères, aux directives et aux procédures modifiées
présentées dans l'instruction administrative ST/AI/374.

127. Au paragraphe 54 du rapport des commissaires aux comptes, il est indiqué
que l'UNICEF a enregistré un déficit de 7 millions de dollars au titre des
programmes financés à l'aide de fonds supplémentaires au cours de l'exercice
biennal 1990-1991 et que, sur ce montant 5 millions de dollars ont été imputés
à la masse commune des ressources conformément à la décision 1988/11 du
Conseil d'administration, faute de financement suffisant de la part des
donateurs .l2/.

128. Le Comité consultatif partage l'inquiétude des commissaires aux comptes
quant à la capacité limitée de l'UNICEF à détecter et signaler les
dépassements de crédits aux donateurs pendant la période d'exécution des
projets. Il rappelle à ce propos la recommandation qu'il avait faite dans son
rapport pour 1990 (A/45/570 et Corr.l. par. 49). à savoir qu'il fallait encore
améliorer la planification et l'exécutiun des programmes afin d'éliminer ou de
réduire au minimum les dépassements de cn1dits. Le Comit~ sOIHlcrit lfl la
recommandation des commissaires figurant au paragr 59 à@ leur rapport ur
l'UNICEf, suivant laquelle il conviendrnit à'améliore:r les>
d'informations financières entre les villes sièges et les bureaux .Kt~riéur

et de renforcer les contrales budgétaires (Hl élargi:!HHH'lt le SYlwt~mfi! mondhd
d'appui aux bureaux extérieurs dé manière à englober le m@cani$me mutomatiqu~

de blocage. Le Comité espère que l'UNICEf prendra des nH3IJUnHl .ffict'i(;(H' pour
résoudre ce problème.
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129. En ce qui concerne les observations des commissaires aux comptes touchant
le taux de recouvrement de 6 ~ imputé sur le budget des projets financés par
de~ fonds supplémentaires (par. 61 à 67). le ComitÉ consultatif renvoie aux
corntnentaires qui figurent àans son récent rapport sur la structure et la
présentation des documents budgÉtaires de l'v~~ICEF (E/ICEF/1992/AB/L.18,
par. 50 ~ 55). Il rappelle que. dans sa décision 1992/37 (E/1992/L.28), le
Canceil d'administration de l' mnCEF avai t approuvé l'application du taux de
recouvrement de 6 ~ à tous les prograo/~es financés par des fonds
supplémentaires, y compris les opérations d'urgence. Le Comité recommande a
l'tJr{ICEF d'analyser la justesse et la portée de sa nouvelle politique en
matière de reCOuvrement pour financer les dépenses administratives et les
dépen5t'!fl de personnel et d'exploitation afférentes à tous les programmes
financés par des fonds supplémentaires et. si besoin est, opérer des
ajustements.

130. Le Comité consultatif prend note des observations des commissaires aux
comptes relatives aux services d'achats contre remboursement (par. 68 à 73) et
rappelle les Observations qu'il avait lui-même faites dans son rapport de 1991
0ur le budget révisé de l'UNICEF pour l'exercice biennal 1990-1991 et le
projet d8 budget pour l'exercice biennal 1992-1993 (E/ICEf/1991/AB/L.lO,
par. 17)

"Le Comité s'inquiète de ce que les prévisions de recettes, après
ajustement pour intérêts perçus, sont inférieures aux prévisions
concernant les dépenses de personnel, le déficit étant de 496 000 dollars
pour le budget révisé de l'exercice biennal 1990-1991 et de
198 000 dollars pour l'exercice biennal 1992-1993. Il recommande de
prendre les mesures qui s'imposent pour que les prévisions relatives aux
dépense~ de personnel ne soient pas supérieures aux prévisions de
recettes au titre des achats remboursables."

131, Le Comité souscrit à l'opinion des commissaires aux comptes selon
laquelle les achats remboursables doivent être financés de manière autonome et
il recommande de procéder à un examen minutieux de ces achats et d'exercer un
contrôle rigoureux pour éviter un déficit. Il souscrit à la recommandation
figurant au paragraphe 72 du rapport des commissaires aux comptes, selon
laquelle les dépenses de personnel imputées sur le compte spécial devraient
être en rapport avec le volume des services d'achats projetés; en outre, comme
les commissaires l'ont également recommandé, la commission actuellement
prélevée au titre des frais de manutention devrait être revue en fonction des
dépenses réelles.

132. Aux paragraphes 81 a 87 de son rapport, le Comit~ des commissaires aux
comptes a examiné les avances consenties aux gouvernements. Le Comité
connultatif rappelle que. dans son rappurt pour 1990 (A/45/570 et Corr.l,
pAr. QG), il avait èxprim~ son inqui~tude au sujet de la r~gularisation des
àVI"!OC€!cl COIHamties BUlt gouvl'lr-nements et recommandé à l'UNICEf de ne déroger en
aucun cael aux disposition~ de ln circul~ire financière No 15, laquelle précise
qU'Rucun@ nouvùlle somme ne peut ètre transférée à un gouvernement qui a plus
de six mois de retard dans la justification d'avances antérieures. Le Comit~

/ ...

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



;"/41/500

F'rançrüs
29

constat.e qU'ê la p!.~atiq'-ue- s.uivi~ p~r 1 vtn~rC~F n"@. pas ~t.Q sati f\!is~'\l1t~ l~U

couros det; deux dernièr~s ~t qfu~ l~s rec~!f~andl"itiôllS

n'ont pas reçu UDe attention suffisante. Il D'est par ailleurs pa. pleinement
cO!lvtiincu qll~ l t adopt.ioll dl rut nou.\,w~an L1;1·t~ qlti consist@ à d(~n~andèr aux
gouverD.~.Dts d. fiuaDcer .u~~~irnes c~rt.ins projets et d. s& faire ensuit.
r~~bours.r par l'UNICEF. serait la rn.ill.ur. solution, Il approùve le.
recommandations tOl~uléBS par les c~~i$sai••s au paragr.ph. aô d. l~ur

rapport et Dot~fient la recommandation s.lùr~ laquelle l'UNICEF devrait veiller
à ce que seS bureau~ extérieurs respactent sc 1. r~ql.m.nt

financier et ceux-ci ôevraient pr'&eDter de. estimations anDuelle& d•• avances
en esp~ces qu'ils comptent versel- aux gùuvernemt!lnts.

133. Le Comité constate que, d'après l'analy•••ff.ctu~. par le Com1 ô••
commissaires aUl{ comptes au paragra.phe 88 de leur rapport, l@ taux Ô'i!!xè!cutiol1
des programmes de l'UNICEF est passé de 80 ~ en 1990 à 59 ~ en 1991, Il
espère que le Fonds prendra des dIsposItions appropri4es pour ramener le taux
à son niveau antérieur.

134. Aux paragraphes 92 è 96, les commissaires ont eXMlin@ la r@partition
sectorielle des ressources affectées aux programme., Le Comit4 estime que la
réparti tian ôes ressources entre les programmes mondiaux et lèS pt'ograrmni\ls de
pays et le réaménagement proposé sont des questions qui relèvent d@ la
compétence du Conseil ô'administration cte l'UNICEF et qu'il faudrait li cette
fin établir les programmes mondiaux et les priorités par pays en consultant
dûment les gouvernements intéressés.

135. Le Comité note les observations que les commissaires ont fannulées à
propos du versement de compléments de traitements et d'autres primes
financières à des fonctionnaires nationaux participant aux activités des
programmes de l'UNICEF (par. 97 à 104). Lors de ses investigations, il a ét@
informé que les accords conclus entre l'UNICEF et les pays hôtes, figurant
dans le Plan d'opération, ne prévoyaient pas le versement de prestations
supplémentaires aux fonctionnaires nationaux employés par l'UNICEF. Etant
donné que cette pratique semble être largement répandue à l'UNICEF et dans
d'autres organismes qui ont des activités opérationnelles, comme le PNUD, le
Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) et le Programme
alimentaire mondial (PAM). et qu'il y a des sommes importantes en jeu, le
Comité demande à l'UNICEF d'examiner soigneusement les conclusions dos
commissaires aux comptes et de recommander une politique cohérente et viable à
la prochaine session du Conseil d'administration du Fonds, par l'intermédiaire
du Comité consultatif, politique qui devrait être arrêtée en consultation avec
les autres organismes effectuant des versements similaires. A cet égard, le
Comité souscrit à la recommandation que les commissaires ont faite au
paragraphe 104 de leur rapport.

136. Le Comité note que les comptes du Sommet mondial pour le", enfant qui
eu lieu en septembre 1990 ne sont pas enCore clos. le montant des
contributions non réglées s'élevant à 114 287 dollars. et qu'il r~st~ un .old~

inutilisé de 120 837 dollars (par. 106 et 107). Il e te qU<!l l'UNICEf prlilnû
des dispositions adéquates pour clore ses comptes en 1992.

1 . ..
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137. Le comité consultatif note avec préoccupation que, d'après les
observations du Comité des cotr~is5air~s aux comptes (par. 109 à 111 du
rapport), sur le~ 127 bureaux e~térieurg, 52 n'ont pas transm~s les états
récapitulatifl'!> anrw.els de leur" stocks au siège suffisaw.ment a temps et que
l'administration de l'UNICEF n'a de ce fait pas pu indiquer la valeur totale
der; stocks avant la clôture des comptes de l'exercice biennal. Il note en
outre qu'une grande quantité de matériel périmé a été maintenue longtemps en
~tock et que leG pertes de matériel résultant de vols ont augmenté au siège.

138, Corr~e il est. indiqué aux paragraphes 112 et 113 du rapport des
cÔf!',miSŒ;ain1s aux comptes, il y i'I eu de surcroît un certain nombre
d'irr~gularit~s dans la gestioD des stocks des bureaux ext~rieurs. en
particulier l'utilisation non autoris~e d'un t~l~phone de l'organisation
foncti<Jnnant par t:Hitel1ite à des fins personnelles portant sur une somme de
20 000 dollars qui n'a pas pu être prélevée sur le salaire du fonctionnaire
local conc~rné. Le Comité recommande à l'UNICEF àe publier des instructions
claires sur l'utilisation du matériel de bureau et d'exercer un contrôle
strict pour assurer une gestion satisfaisante des stocks.

139. Le Comité partage le point de vue des commissaires aux comptes quant a la
n~cegsité de se procurer rapidement sur place les articles indispensables pour
les operations d'urgence et de revoir const~~ent les décisions prises afin de
m'as6ur~r qu'elles restent bien fondées. Il souscrit en outre à la
recommandation figurant au paragraphe 118 du rapport des commissaires aux
comptéS, selon laquelle on devrait à l'avenir s'employer à coordonner la
planification d'urgence et à l'examiner r~gulièrement pour que les ressources
financières disponibles soient utilisées de façon économique et rationnelle.

140. Le Comité a jugé préoccupante la constatation des commissaires (par. 125)
selon laquelle un montant de 136 890 dollars figurait dans les comptes
définitifs de l'opération Cartes de voeux de l'UNICEF (New York), au
30 avril 1991, comme somme à payer à quatre Etats Membres de l'Organisation
des Nations Unies au titre de droits et d'impôts, ce qui constituait une
violation de l'article XVII de l'Accord intitulé "Opération Cartes de voeux et
autres produits de l'UNICEF" (E/ICEF/1991/L.I/Rev.I), à savoir:

"Tous léS articles importés ou exportés par l'UNICEF ou par les
organismes nationaux dûment autorisés par lui à agir en son nom en vue de
la réalisation des buts et objectifs établis de l'opération Cartes de
VOèux de l'UNICEF, seront exempts cie tous droits de douane et de toutes
interdictions et restrictions et leur vente au profit de l'UNICEF sera
exonérée de tous impôts nationaux et locaux."

Le Comité espère que cette question sera réglée avec le concours du Conseiller
jurldiqu9 d. l'Organisation des Nations Unies et en consultation avec les pays
frit ilreiJEl~g.

141. Le Comit~ a noté les conclusions et observations des commissaires aux
compte qui figurent aux paragraphes 131 h 154 de leur rapport. au sujet de la

rlfIcël.tion lnterm% des comptes de l'UNICEF et il estime en particulier que

l, . ,
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le progr~.,.rne d@ v~-r'ific-~t.iùn Int~l:~'tt@ pt')t~r 1\191 ~'};~ét~it pti.'tS t"idapt.ti -lftUX

r'€?S,sour'ces ql!i on-t êt.é ~.l à è'~~t.t:€" d'ollnt? -qu'~ d€!l

no:~hreu.selS, irici1:'!tions ~fft'letu'@.l';, Il constatl1' (Hl

ontre qu \' tU1 ïlO-'bZhbr-t* d~ bur~-~ux q\ti n ~ Q,nt fta.i t. l' d' aucun~)
vérification pendant des iotlBs allant de CÜ1Q ,ms il, huit ans Ut~ figun'ii'-"lllt
pas dans le pl~n d\activites pour 1991~ três par 1~

fa.it qUE' trois vérificateur:; ont recrut.";" t terdiVtiUI,tHH: ~n 1991 ltlors
que les cOl'l'~issa.ires avaient rec('r:r,,'7I"'nd~ d~ {h.1Un1oir· h:~$ VeCtHlts

avant 1991 (par. 135). C@ retard a. ~n ~ftet l'e~~cution d~g

vérifications prévues dans le plan d'activi

142 - Le Cami té est vi vemant pr~ôccupé par Id eCH1stl'l.tation des COI1\lniSSod r-f:H" tH\X

comptes qui figure au paragraphe l~O dé leur t'apport.. €lt. g~lon laquêllê
l'examen du rapport annuel du BunHHl de 1<\ \f~r if ication intt\!rn(~ dl!il5 comptt*s
sur la suite donnée à ses recof!'.mandations a révélé "una séri@ d' insuffis<H1C\5lS
chroniques dont il avait déjà été fait état dans les rapports de vérification
interne. ce qui signifie que l'on n'avait pas rem~dié à la plupart des
carences repérées". De surcroît. les co~nissàir@s considéraient qu® los
défaillances signalées dans les rapport~ de vérification interne jtai8nt dUBs
le plus souvent au non-respect des régIes établies plutôt qu'à l'absence de
règles efficaces. ce qui semblait indiquer que l'UNICEF' nt! faisait pas
appliquer correctement ses propres règles. À ce propos. le Comité reprend a
son compte la recommandation des vérificateurs selon laquelle l~s chefs de
bureau devraient être considérés comme personnellement responsables des
carences constatées dans l'exécution des t&ches qui sont confi~es ~ leurs
services (par. 141)_

143. Le Comité note avec préoccupation que les commissaires ont
constaté 12 cas de fraude et disparition de matériel de bureau au cours de
l'exercice biennal 1990-1991 et une recrudescence du chapardage au siège de
l'UNICEf (par. 158). Il note également que l'UNICEF prend des mesures
correctives en vue de protéger les biens de l'organisation; il espère que
l'UNICEF contrôlera soigneusement l'utilisation des fonds et du matériel et
qu'il tiendra le personnel entièrement responsable.

144. En ce qui concerne les mesures de suivi qui ont été prises pour appliquer
les recommandations antérieures du Comité des commissaires aux comptes
(annexe I au rapport du Comité). le Comité consultatif renvoie le lecteur aux
observations et à la recommandation qui figurent au paragraphe 142 ci-dessus.
en particulier l'observation selon laquelle la plupart des carences repérées
n'ont pas été éliminées-

Contributions volontaires gér~ar le.Haut CommiQsaire

des NatLQ)')(i.. Unies oO.\ules rét\JQ,i.~<li

145_ Conformément li l'alinéa al du paragraphe 17 de la résolution ~6/18j d~

l'Assemblée génél-ale. le Comité des commissaires &il}! comptlH;) a ftdt lE' point
des mesures prises pour appliquer ses rpcommandations ant€lrieU(IH;. qu' i 1. i\\lilit

présentées dans son rapport de vérification porUHlt sur 1", Haut COmrnl@!1l1\lrlid
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des Nation~ Unies pour leG réfugiés (HeR) pour l'exercice terminé le
31 décembre 1990 1~/. Lee mesuree prise~ par l'Administration et les
obr;ervôtiotlfJ y relativec des cO~1'lis6aires auZ comptes figurent dans l' a...'1nexe l
au rapport actuel du Comité des c~~issaires aux comptes ~/.

l'HL !.A!H$ recoflmJandationg du Comité des commissaires amI comptes concernant
l'e~ercice 1991 $ont récapitulées auz alinéas a) à k) du paragraphe 7 de Son
rapport et ~eG conclusions sont résumées aux paragraphes 8 à 19. La partie l
COncerne lea ~tats financiers du ACR (par. 20 à 35) et la partie II. les
questions de gestion (par. 35 à 82). Pour ce qui est de la situation de
trézorerie du ReR (voir annexe II), le Comité consultatif relève que le vol~~e

des contributions au ReR a atteint le niveau sans précédent de 903,8 millions
de dollars en 1991. contre 582,9 millions en 1990 (par. 26). A ce propos. le
CONlité con~ultatif souscrit à la reco~~andation des co~~issaires visant à
suivre de près les projets institués en réponse à des situations d'urgence et
à vérifier soigneusement s'ils restent pertinents, de façon à pouvoir prendre
en temps utile lss me.ures voulues pour cl8turer les projets dont les
ohiectifc ont ~té atteints de façon durable (par. 27).

147. Le Cami consultatif juge inquiétant que les bureaux extérieurs du HCR
n'aient pu tenir ~ jour leurs comptes d'inventaire et les transmettre au siège
en tempo utile, .i bien que la valeur d'inventaire des biens durables s'est
trouvé. minorée (par. 29 à 31). Le Comité consultatif insiste comme les
commissaires aux comptes sur la nécessité d'assurer d'urgence le strict
controle des stocks comme l'a demandé l'Assemblée générale dans sa résolution
46/183 et souscrit à leur recommandation tendant à prendre en temps voulu les
masure. n~c.ssaires ~ ce sujet.

148. Le Comité consultatif observe que le Comité des commissaires aux comptes
con5tato. au paragraphe 33 de son rapport. que le montant total indiqué des
contributions non acquittées et des contributions en nature de 164.1 millions
de dollars ne donne pas une image exacte de la situation réelle. étant donné
que toutes les contributions en nature annoncées n'ont pas été comptabilisées
avant l'établissement des états financiers car, en principe, les contributions
en nature annoncées ne sont comptabilisées qu'après confirmation de leur
réception par les bureaux extérieurs. Le Comité consultatif approuve les
commissaires. qui recommandent (par. 35) de tout faire pour accélérer la
comptabilisation au siège du HCR de toute variation des états des
contributions en nature, de façon à en donner une image fidèle dans les
compte. de l'exercice; en outre, il faudrait obtenir des bureaux extérieurs
une transmission rapide des pièces justifiant la réception des contributions
en nature. afin d'accélérer le remboursement par les donateurs.

149. Le Comit~ consultatif s'inquiète d8S irrégularités constatées dans la
g•• tion fln.nci~rB d'un8 d~l~gDtion. quJ B enregi5tr~ un cas de mauvaise
qeltion et de d~tourn.ment frauduleux, représentant une valeur totale de
60g 359 dollars (par. 36 à 41), En réponse à ses questions, le Comité
connultlY,tU: a ~tm infonn@ que 1I;H; "p'Htt!S dues au gonflement de prix", d' un
!l1tHl(:f1J1t 85timéltii.' d., 129 231 dollars, tenaient à l'achat d'articles qu'il
nuraJt ~ po •• lble de R8 procurer à meilleur compte sur le marché local. Le
Com.ltê cOrl!1:tdtat.ir rlôlppelle que dans SOli dernier rapport (A/46/510, par. 18)
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!.. f ~ D~r~aae l'o·_p.'.-l'nion_ ~~c "~ __ ~--~ J ~ -- - ~uo COg~~2SS~lréS au~ ~ qui r~co~ml~ndaient de
t'"en,forc~r- les arra.ug'êfiH:!nts inst.it.ut.iot1l.nels et les pt-{)c~durtts regissant l~'i

gestion des liquidités des bUTèàUJ'L extérieurs et d" im.ister {'itun~s des
fonctionnaires compétents sur le fait que leur responsabilitè ~ersonnelle est
engagee en cas de perte. Etant donné qu~ l' - sur cette ~ff~ire à eu
lieu en octobre 1991, le Comité consultéltif fait sienne la reCol1'Jl'H'Uldath'm des
corr~is5aires au~ comptes figurant &u paragr ql de leur rapport, tendant è
ce que lé HCR prenne rapidetîH?nt les l1tesures nécessair\\ls POU! rel' {'lU

maximum les pertes subies et améliorer II'! cont,rôle budgêtaire intêrnê dans lèS
bureaux Gxtér ieurs, notamment en mettant (,n place du personnel quali!

150. Le Comité consultatif a été informé que les fonds tournes n'avaient
toujours pas été récupérés et que les fonctionnaires impliqujs avalant
démissionné et résidaient dans un pays tiers. Le Comité consultatif estime
que tout devrait être fait pour récupérer les montants détournés et, daus les
autres cas, procéder conformément à la recommandation figurant au
paragraphe 53 du présent rapport.

151. Le Comité consultatif partage l'inquiétude des commissaires dul< comptes
devant les insuffisances du contr61e et du suivi des dépenses dans la gastion
des programmes (par. 43 à 48 de leur rapport). C'est ainsi par exemple que
l'un des bureaux r~gionaux du HCR a autoris~ l'ouverture d'un march~ portant
sur des services de transport. pour un budget estimé à 5,8 millions de
dollars, avant d'avoir obtenu l'approbation du siège (par. 43). Les
commissaires ont conclu que les services fournis par un entrepreneur n'avaient
pas ~t~ comptabilisés et contr61és d'une façon qui garantisse l'utilisation
efficace des fonds et se sont déclarés préoccupés par les irrégularités
commises dans la gestion des fonds des projets. Le Comité consultatif partage
le point de vue des commissaires aux comptes et recommande que des mesures
soient prises d'urgence pour améliorer le contrôle financier dans les bureaux
régionaux et les bureaux extérieurs et réaffirmer la responsabilité
individuelle et la responsabilité financière des fonctionnaires conformément
au règlement financier de l'Organisation des Nations Unies.

152. En ce qui concerne l'acceptation par le HCR d'une contribution assortie
d'une clause défavorable. le Comité consultatif réaffirme la recommandation
des commissaires aux comptes (par. 51 de leur rapport) selon laquelle le ReR
doit s'assurer que l'acceptation et l'utilisation des contributions
volontaires sont compatibles avec le règlement financier de l'Organisation des
Nations Unies, les règles de gestion financière régissant les fonds de
contributions volontaires et. le cas échéant. le Statut et le Règlement du

personnel.

153. Le Comité consultatif s'est vivemellt inqui~t~ qu'un pays ail retardé
pendant plusieurs mois le versement ~ des agents d'exécution de fond. du ReR
représentant des sommes de 1.5 million et l.f million de dollar!':. deo soru~ qUt'
certaines organisations non gouvernementales ont Bté contraintes dg su.pendr.
leurs services non essentiels, faute de fonds. CE qui a compromis lB bonne
exécution du programme (par. 53). Le comité consultatif partage l'opinion d@
commissaires aux comptes qui recommandent (par, 54) que. dans tous les cas ou

1 . •.
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C'€lEt indiqué, le HCR conclue un accord tripartite d'exécution des projets
avec le pays d' accu.ell intéressé et les organisations non gouvernementales
afin que les fonds; requis lfloien.t verGés directement am! organisations
int~t;s~é€lfl et gue le~ projets soient exécutés sanS retard. Le Comité
consultatif prie donc le ReR de mettre au point avec les gouvernements des
~olutiong acceptablez à l'entière satisfaction des deux parties et de régler
cette queGtion une fois pour toutes. À ce propos, le Comité consultatif
e~time com~e les co~~iËgoires aux comptes (par. 56) que le BCR, en sa qualité
d~ bailleur de fonds, devrait pouvoir adopter des procédures susceptibles de
renforcer les contr'ôles intern~s et cl' B.rnéliorer la guali té de son progralT'Jne.

154, Pour ce qui est des retards dans l~ c16ture des projets, le Comité
conBultatit compte bien que le BeR prendra les mesures voulues pour que les
bure~ux extérieur$ et le$ agents d'exécution présentent leurs rapports dans
Isu dèl~is prescritg afin d'améliorer le suivi de l'exécution des activités
relatives aux projets, comme le recommandent les com~issaires aux comptes au
paragraphe 61 de leur rapport, Le Comité consultatif rappelle en outre que
danc son d@rnier rapport (A/46/510, par. 20), il avait recommandé de
rationalia., le& proc~dure. d'~tablissement des rapports non seulement pour en
ëlJl1(aliot(H le rapport coût,,·efficacité, mais aussi pour en faciliter
l'application par les agents d'exécution.

155. Concernant le contrale des biens durables, le Comité consultatif fait
sienne la reco~nandation des commissaires aux comptes (par. 70), estimant lui
aU.Bi que la cession de biens du RCR par voie de don doit ~tre conforme aux
procédures en vigueur et que le RCR devrait prendre les mesures nécessaires
pour que les cessions aient lieu à bref délai de façon à pouvoir obtenir un
prix railonnable.

156. Dans le cas des pertes de biens durables dues à des situations de crise,
}(Hi commis$aires aux comptes rappellent que, dans leur dernier rapport 11.1,
ils ont recommandé d'inclure dans l'accord type passé avec les pays d'accueil
une clause les rendant responsables ou les obligeant à intervenir pour assurer
une protection adéquate des biens du HCR dans des situations de crise, en
tenant compte du fait que l'assurance ne couvre pas les situations de guerre
et de troubles civils (par. 73 et 75),

157. A ce propos, le Comité consultatif note, au paragraphe 81 du rapport des
commissaires aux comptes, que l'on a dû passer par profits et pertes un
montant de 2 754 519 dollars correspondant à des confiscations ou à des
manquants imputables à des situations de troubles civils. Le Comité
consultatif demande que les commissaires aux comptes signalent dans leur
prochain rapport le~ perte. qui auraient, pu ~tre ~vitée5 gr~ce à un contr6le
int.rnB plu. etficacê. Le Comit~ consultatif 8'inqui~te comme les
Ct)l1'!mi[H;alrli'l~ aux comptes dé' l'insècurU:à des biens du RCR, en particulier clans
dijl(;l situations <1(1 cr'iMé, et recommande que le Haut Commissariat envisage,
tünn.l. qUGl l\lH, COffllTL1!Hl8irEis 1", pr·oposent. de demander des dédommagements
ra.l.ûonnablRB au nouveau gouvBrnemont dalls les pays o~ il poursuit ses
op@raeiong ou proqn.unmes (par. 75). Le Comité recommande également que le HCR
tiénnt'l 1'1 jour dl!lSl docu!O@nts dl" contrôle adéquats,

/ , ..
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158. Le Co"ü té consul tati f a ti uu (l~ vues l'iv~t: l ~$
re-~'réser1ttant5 du Haut. C~~i~s.Ptirt~. ~ e,'~ ~~.i:"e~Ï''\.,_./t< 4"1..·.-"J... '" ~ .. -'" -i1••·.y.~,.-'".-~y<·I ..;.·..1."''''.~ ~----~ - ~u __ c~a~' ~y~ cours lorsqu IL a ~A~n~_e ~'

r-apport du Haut ro~~~.i$;hairê ~ur le$ acti,vitès du HCl~ pout· 19\11 ... 1QQê t}t l(fs
prévisions budgétaires pour 1993. Il ~ qu~ plu$ d~ 55 , dêg fonds
du ReR étaient actuellement dêpensés pè!' des <'igef1ts d' e)(:~cut.lùn, L~s

représentants du Haut Coœc@nissain~ ont ind que. COlc,ptetèl:lu du
développement et de la comp19:ltitê croiSSdl1.te des; l,,-ctivites du HC1L dt~ son
recours de plus en plus fréquent à des agents d'~xêcution ~t du rSl~ d~ plus
en plus opérationnel qu'il jouait dans l~s àctivlt~s n'l~tlves au pn:HJtt:ll~\ll\<l',
il importait de renforcer d'urgence les op4rations de v~riricatioD en c à
Genève un groupe de la vérificat.ion chaxgti du ReR qui serait bien on:;llt\nl t'i,t

d~pendrait de la Division de vérification Interne des comptes. Le RCR
comptait sur la Division pour qu'une équipe de v&riflcation distincte 4tofre
les activit~s de vérification en répondant ~ ses besoins ~ court et ~ long
terme, compte tenu de l'accroissement de son vol\~e de travail.

159 Etant donné la forte augmentation des activités et des besoins 1i~~s "Il
programme du HCR, estimés à 1 083,8 milJions pour 1992, la compltHüttt dE!!>
nouveaux programmes et le recours à des agents d'exécution ainsi que le nombre
de cas d'irrégularité signalés, le Comité consultatif prie le Secrétaire
général et le Haut Commissaire d'appliquer les recommandations du Comite des
commissaires aux comptes de la manière qui sera convenue entre le Secrétaire
général et le Haut Commissaire.

Qffice de secours et de tray,illi,\ dB!'; Nations~ UI1.i.i;>s~Jt.Ql.U

les réfugiés de Palestine danslJLE.ulche,-OrilîtLt

160. Le Comité des commissaires aux comptes eK~nine les biens durables et non
durables aux paragraphes 82 à 98 de son rapport sur l'Office la/ et relève un
certain nombre de lacunes concernant notamment l'enregistrement du matériel.
son inspection et le recensement du matériel en surplus et obsolescent.

161. Le comité consultatif note que les commissaires aux comptes ont formulé
un certain nombre d'observations au sujet de la responsabilité en cas de
pertes et de dégâts, constatant au paragraphe 92 que "font défaut des normes
et des crit~res uniformes permettant de déterminer la responsabilité des
fonctionnaires".

162. Il est indiqué au paragraphe 94 que l'Office a annoncé que son Service
juridique définirait. selon la recommandation du Comité des commissaires aux
comptes, les termes "faute", "faute grave" et "en tort" afin que le degl~é de
responsabilité puisse être déterminé de façon cohérente d'une fois sur
l'autre. Toutefois, l'Office estime que. "touchant la responsabilité des
fonctionnaires, la décision finale ne devrait pas incomber au Comité de
contr81e du matériel mais aux dirigeant~ de l'Office qui ~tBI.nt feBponsmbJ.0
en derni~re analyse". Tout en acceptant que 18& dirgctBurl dB. bur.aux
extérieurs puissent décider des mesures ~ adopter conC[~temBnt ~ l'encontl
d'un fonctionnaire fautif, le Comi té de~; commisGair@s aUl: compté&; tiouliqm· qU("

cette décision devrait se fonder sur l'évaluation de princi.pe (dite pdf l~
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tond.té de contrôle du matériel afin de pouvoir déterminer les responsabilités
de façon cohérente d'une foi~ Gur l'autre. Il est donc d'avis que l'Office
devrait revoir la procédure actuelle.

163. La vérification interne des comptes est exa~inée aux paragraphes 107
a 113. Les cOff~iGgaire§ aux comptes ont constaté que la vérification des
comptes du siège de l'Office laissait à désirer; ils indiquent au
paragraphe 108 que, pour évaluer de façon globale les activités de l'Office
50U~ leurs aspects économiques et du point de vue de l'efficacité et de la
productivit~. le Bureau de v'rification interne des comptes devrait ~galement

~'occupêr des burB8UX et d~partements du si~ge. Ainsi qu'il est indiqué au
paragraphe 109. l'Otticé a. accepté de donner suite à cette recommandation.

164. La per~i~tance de l'affectation de vérificateurs des comptes à des
activit@s opérationnelles est examinée aux paragraphes 110 à 113. Le Comité
con~ultatif convient avec les commissaires aux comptes que cette pratique nuit
aux travaux d~ vêrification et risque de soulever des conflits d'intérêts
(par. Ill), Bien que l'Office ait souligné que ses vérificateurs n'étaient
affectés à de5 activités opérationnelles que dans des circonstances tout à
fait exceptionnelles et qu'éliminer totalement cette pratique ne serait pas
réaliûte. dans la mesure où l'Office se trouverait limité dans l'utilisation
optimale de ses faibles ressources en personnel (par. 112). les commissaires
aux comptes indiquent que. vu ses proportions, on ne peut pas considérer comme
exceptionnelle l'affectation de v~rificateurs internes à des activités
op~rationnellBs (par, l13). Le Comité consultatif souscrit ~ l'opinion des
commis~aires. qui estiment que le reCours ~ des vérificateurs internes pour
des activités opérationnelles devrait être limité strictement ~ des cas tout ~

fait exceptionnels. qui devraient n~cessiter l'autorisation préalable du
Commissaire général.

PrQ_gn')J]lmede5 Nations Unies pour l'environnement (PNUE)

165, Le Comité consultatif note. au paragraphe 6 du rapport du Comité des
commissaires aux comptes sur le Fonds du PNUE 1/. que l'Administration a
appliqué la plupart des recommandations formul~es par ces derniers. Il compte
bien que. lors des prochaines vérifications. les commissaires aux comptes
Bx~nineront les mesures qui auront été prises pour donner suite aux
recommandations qui n'ont pas encore été appliquées.

166. Aux paragraphes 38 à 41 de leur rapport. les commissaires aux comptes
traitent de la gestion des fonds d'affectation spéciale. Le Comité
cont~ult.atif notl~ que. selon eu)!. "il est plus coûteux et moins efficace de
qénh c::épru-êrnent etH": comptéS que de les fusionner" (par. 39). Il note

h%fn,g.nt.. HU parêlQraphlt. 41 du nipport. que l'Administration a pris acte des
qU~Hltion§ floul@vées @t d déclaré qu'ellEl souhaitait achever l'examen de cette
quot';tion ",l fonnulfH dt'll'l propositions spécifiques qui seraient sownises au
Coneeil d'aélminitz:tt-ation du Pl\fUr., À ce propos. le Comité consultatif compte
blon qu@ ëtHI propol> i tions lui se ront présantées pour examen, -
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167" Au!: paragraphes 53 ê. 55" l.'b:S co~:~~isS',~it<@,s aUL~ t t .

1'inventaire des biens durables étahli Y.H-" le PN"UE€',st CO;l:t:~""'~:: ~:~it';;
consultatif souscrit à la ~eëG~~&nd~tiûn qUê l@~ c~~~~i~~aires ~u~ comptés ont
formulee dU paragraph~ 54# s~lcn laqu~llê tous l@s biens dur~bl~~ du PNtJE~
notaJfb"'nent Cettlt d~tenus par les bur,:~6.U~ ~~qionat;.~ <> d{~vrt'\iêt't in"~'f~ntùri
et figurer dans un inventain'O> principtü <

X:·ondation.ùes
et le s é tabULS Semf!!1 t.s hllm?j,JIs.la:al:tiJ:J:ttl

168. Le comité consultatif note. au j?tH'egcaphe 6 du l"dPP"Ht du. COl'ùit6 dtH;
commis sei res aux comptes sur Rabi tet.eJ. qu"", "l' Adrninistration avait
effectivement appliqué toutes les H?Com,11andations formulli0S dans son rappOI"t
sur l'exercice terminé le 31 décembre 1989".

169. La question du dépassement des cr~dits allou~s pour le. activit~s en
matière d'établissements humains et pour léS services contractuels est trait~.

au paragraphe 20 du rapport. Le Comit~ consultatif fait sienne la
recommandation des commissaires aux comptes, selon lagu€l11e "unt! stricte
maitrise de ces d~penses doit ~tre assul~B par le biais d'un contrGlB
effectif" .

170. La question des engagements non réglés est traitée aux paragrapheg 21
et 22 du rapport_ Le Comité consultatif note que des mesures ont ét.~ priSAS
par l'Administration pour annuler les engagements non réglés qui ne sont plus
valables (par. 22).

171. Aux paragraphes 33 à 36 de son rapport, le Comité des commissaires ault
comptes examine les procédures de recrutement des consultants et des experts.
Il constate que, bien que l'organisation ait un fichier contenant los noms
d'un grand nombre de consultants internationaux, celui-ci n'a pas été utilisé
pour l'engagement de consultants (par. 33). Le Comité consultatif compte bien
qu'à l'avenir, l'Administration n'examinera les candidatures de consultants et
d'experts que si leur nom apparait dans le fichier centralisé du Centre.

172. Le Comité consultatif constate que les commissaires aux comptes ont
relevé de graves lacunes dans la gestion des biens durables (par. 37 à 40).
Le Comité consultatif souscrit à la recommandation formulée par les
commissaires aux comptes au paragraphe 39 de leur rapport: "S'agissant de la
préoccupation exprimée par l'Assemblée générale au paragraphe 17 c) de la
résolution 46/183. [ ... ) des mesures strictes devraient ~tre prises afin
d'assurer un contrôle adéquat des biens durables".

173. Aux paragraphes 41 et 42 de leur rl.pport. lèS commii'Hl1.ÜrlP'!': HUlê comptlH1
évoquent les retards qu'ils ont constat~s dans l~ recouvrement d'ftvancec RUI

frais de voyage. Le Comité consultatif estima que la iu.tification Rv.nc~.

pa1- l'Administration au paragraphe ·1 Z. t'Ellon laqu(1111'i les rc!tardr; i-tBll'inH
attribuables à la charge de travail qui pèse Gur 1& Section des fin®nc@s.
n'est pas satisfaisante.
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174. Danc l'anneue à Gon rapport sur le Centre Il, le Comité des co~missaires

au-Y{ Ctj't1tptf~fft pasge en revue 1er; ~esures prises par le Centre pour appliquer les
recon~andation~ qu'il a prÉsentées dans son rapport pour l'exercice biennal
ten1dne 1., 31 déceinbre 1989. Lë Comité consultatif note que, d'après les
cOff~1$B3irêg aux comptes, il n'a été donné aucune suite à la plupart des
reco(l~l'flèl..ndat~ion.$ qu' il~ avaient formulées, et notalnment à celle de procéder à
un eX~ften de toue les caG où le Centre pourrait s'écarter des dispositions du

ement financier. des règles de gestion financière et des directives de
l'(~~U, qui devait être achevé avant la fin de l'exercice biennal 1990-1991.

175. A ce propos, le CO'mité consultatif rappelle que, dans le rapport qu'il
avai t prélcent@ à la guarante-s ixième session de l'Assemblée générale
(h/46/510. par. 26), il avait indiqué son intention de revenir sur cette
qUè~tion lor$qu'il examinerait les conclusions auxquelles le Centre serait
parvenu à l'isGue de son étude. B sa session de printemps de 1992. Les
r~~u1tats de c~t ey.a~en devraient être publiés prochainement et le Comité
coo§ultotif fera rapport à ce sujet séparément.

115, En ce qui concerne les prestations dues à la cessation de service,
tn:\it~e", au,[ paragr1'lphes 30 et 31 du rapport du Comité des commissaires aux
compteM, le Comité consultatif rappelle qu'au paragraphe 6 de son propre
rapport antérieur (A/46/S10). il avait estim~ que l'~tude de ce sujet devrait
@ntrer dans l~ cadre des travaux én cours sur la normalisation des principes
cornptbblel'i.

177. Aug paragraphes 41 à 45 et 54 de son rapport, le Comit~ des commissaires
aux comptes évoque les retards avec lesquels un certain nombre de postes
vacflutg Gont pourvus. Le Comit~ consultatif prend note des conclusions
formulées par les commissaires aux comptes au paragraphe 45, selon lesquelles
la situation actuelle affaiblit considérablement le Centre et pourrait nuire
considérablement à son fonctionnement. Il fait sienne la recommandation des
commi~5aires aux comptes (par. 45 et 54), selon laquelle les postes en
question devraient être pourvus sans tarder.

17B. Le Comité consultatif note. aux paragraphes 46 et 47 du rapport des
commissaires aux comptes. qu'en raison de lacunes dans les procédures internes
de contrôle, certains agents non locaux engagés pour une p~riode de courte
dur'_ ont perçu des indemnités journali~res excessives. Il partage l'avis du
Comite des commissaires aux comptes, qu.i recommande au Centre (par. 47) "de
réc,ltElJld fllH ~y~tématiquement les procédul-es en question de manière à évi ter que
(1(, t.tl!ls illCid(iJnts !il€-! reproduisent".

170. Le paragraphes 48 ~ 50 du rapport des commissaires aux comptes traitent
dB lB comptabilisation des gains et pertes de change. Les vues du Comité
con~ultati( 3ur la formation de principes comptables généralement admis
figursnt au paragraphe 13 du pr~sent rapport.
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180. ~e Comité consultatif constèlte que les c~iGs~ir~s eux comptt':ls ont
relevé quelques graves irr~gu18rités en ce qui concerue l'êuQagemeut de
consultants. d'experts et d .. personn.. l t:@'ITrporairt':l (per. 55 à-12). La Comité
consultatif ~artage l'ôvis des commissaires aux comptes et estime que le
Centre devra:!. t cesser cl' engager des ag'l'!nts au ti trt'l de projet aVl'lnt Clue les
crédits ne soient assurés. -

181. Aux paragraphes 73 à 79 de son rapport. le comité des commissaires aUX

compt.es traite des problèmes soulevés par lèS accords passes avec les
donateurs qui insistent pour que le Centre enqag~ des @xp@rts et des
consultants venant du pays donateur. Le Comité consultatif pr@nd acte d@
l'intention du Centre de ne plus accepter de tels arrangements (par. 79).

162. Le Comité consultatif note que l'examen de la gestion des progrwMles
auquel ont procédé les commissaires aux comptes a fait apparaître des carences
opérationnelles, notamment en ce qui concerne la conception et la
planification des projets, la durée des projets et la coopération aveC
d'autres organismes des Nations Unies (par. 80 à 91), Le Comité consultatif
partage l'avis des commissaires aux comptes, qui considèrent que "liassistanc~

technique apportée pourrait être plus efficace" (par. 8Q).

1B3. Le Comité consultatif constate que, d'après la vérification des
commissaires aux comptes; le Centre n'avait généralement pas respecté les
dispositions de la circulaire ST/SGB/IB8 et de l'instruction administrative
ST/Al/Z8S régissant l'administration des fonds d'affectation spéciale
(par. 92 à 94). Le Comité consultatif se félicite de ce que cette question
pourra trouver une solution dans le cadre de l'ex~nen auquel procèdent
actuellement le Secrétariat de l'ONU et le Centre, en vue de préciser
l'applicabilité, à l'échelle de tous les organismes des Nations Unies, des
instructions administratives de l'ONU.

Université des Nations Unies (UNV)

184, Le Comité consultatif constate avec inquiétude, au paragraphe 38 du
rapport du Comité des commissaires aux comptes sur l'ONU 1/, que l'encours des
avances sur frais de voyage a plus que doublé, passant de 56 841 dollars
en 1989 à 141 932 dollars en 1991. A son avis, la forte augmentation des
demandes de remboursement de frais de voyage constatée ces deux dernières
années est disproportionnée par rapport aux activités de l'Université et
devrait faire l'objet d'une enquête. Le Comité consultatif estime en outre
que le manque d'effectifs invoqué à la Section des finances et du budget ne
justifie pas les retards persistants dans le règlement des demandes de
remboursement de frais de voyage. A ce propos, le Comité consultatif se
réfère à son rapport sur le projet de budget-programme de l'Université
pour 1992-1993, où il est indiqué que 19 postes sont rest~s vacant~ p@ndant
l'exercice 1990-1991 pour faire face au déficit financier et que l'UniverGit~
continue de retarder le recrutement de personnel en 1992-1993 pour r~Bli•• r
des économies supplémentaires. Le Comité consultatif recommande de pourvoir
sans plus tarder les postes vacants à la Section des finances et du budget et,
au besoin, de transférer des ressources supplémentaires d'autres service~

jusqu'à ce que l'Université puisse régler cette question.
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185. Le Comité consultatif note en outre qu'étant donné la forte augmentation
deI> allocations au coure des exercices biennaux 1988-1989 et 1990-1991, il est
urgent que l'Université présente des informations appropriées sur l'exécution
du budget au cours du cycle budgétaire antérieur afin ô'améliorer le contrôle
budgétaire et la planification et la gestion des programmes.

186. 'Aux paragraphes 23 à 2a de son rapport, le Comité des commissaires aux
comptes reléve l'observation inadéquate par l'Université des conditions d'une
contribution. Le ComitÉ consultatif relève que, faute de concertation entre
l'Univer$ité et l'Institut mondial de recherche sur les aspects économiques du
d~veloppement (IDXU/WIDER) et le Service de la gestion des placements, une
grande part~ie d'une contribution a été placée dans des banques autres que
celles du pays donateur, contrairement aux voeux exprimés par celui-ci
(par, 24). Le Comité consultatif prie les co~~issaires aux comptes de
documenter 1CH, lacunee de ce type dans son prochain rapport.

187. Par ailleurs, les co~~issaires aux comptes relèvent gue le solde non
utiligé d'une contribution à un fonds spécial de progr~~e de l'Institut avait
été retiré après l'achèvement de la première phase du programme de recherche
et placé b court terme sans que l'on n'ait obtenu au préalable l'accord écrit
du donat6ur. Les commissaires aux comptes ont été informés que la question
avait ~té résolue après discussion avec le donateur (par. 26). Le Comité
cOD2ultatif croit cependant savoir, d'après les renseignements antérieurs, que
l'affaire 0St toujours en cours. À ce propos, le Comité consultatif note que
lu Centre de l'UniverBit~ s'efforce de mettre en place un meilleur syst~me de
communication afin d'améliorer le suivi des placements (par. 28).

Institut des Nations Unies pour la formation
et la recherche (UNIIAR)

IB8. Au paragraphe 6 du rapport des commissaires aux comptes sur l'UNITAR 11/,
le Comité consultatif constate gue l'Administration a pris des initiatives
pour appliquer plusieurs des recommandations qu'ils avaient formulées ou est
en train de le faire. Il compte bien que, lors des prochaines vérifications,
les commissaires aux comptes examineront la suite qui aura été donnée aux
recommandations qui n'ont pas encore été appliquées,

189. Les paragraphes 28 à 32 du rapport des commissaires aux comptes traitent
des avances du Fonds général de l'ONU. Les commentaires du Comité consultatif
sur cette question figurent aux paragraphes 14 ~ 16 du pr~sent rapport.

190, Àux paragraphes 51 à 57 de leur rapport, les commissaires aux comptes ont
relev' une irr'gularit4 dans l'engagement ou le renouvellement de contrats des
B8 litant. principaux ~ plein temps_ LH Comit~ consultatif partage l'avis des
eOlt\tnluHfLÎ n'!l8 ~tùX comptes, qui recommandent à 1'Administration de définir
o.~rtain. crit~r•• r~gissant la nomination d'assistants principaux à plein
temps ainsi gue la prolongation de leur engagement (par. 55).
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